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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 18 novembre 1957 
portant nomination de membres du Gouvernement. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 18 novembre 1957 
par laquelle M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ministres, lui fait connaître les noms de membres du Gouver- 
nement qu'il a choisis, 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont nommés: Me. 
Secrétaire d'Elat à la présidence du 
conteilies.. 6 vsnmsmersssss MOdibo KEITA., 
Secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
CR nr rvsvicrivér deteviut ..… Hammadoun DICKO. 


Secrétaire d'Etat à l'Algérie........+« Gherif SD CARA. 
Secrétaire d'Etat à l'Algérit.......... Abdelkader BARAKROK, 


Art. 2. — Est nommé : 


Sous-secrélaire d'Etal au travail et à 

la sécurité sociale... ss .… M. Hubert MACA. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


——_—_—@——@—@—_—_—_—_—_EE À 
PRESIDENCE DU CONSEIL 





du conseil, 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique réforme administrai 


chargé de la et de 





Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à le 
présidence du conseil : 


Directeur de cabinet. 
M. Maurice Vion, administrateur civil au ministère des finances. 


Conseillers techniques. 


M. Robert Catherine, administrateur civil au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 
M. Clément Leymarie, administrateur civil au ministère ‘des finan- 
ces. ‘ 
M. Jean Meary, administrateur civil au secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce. 
Chef de cabinet. 


M. Pierre Germain, administrateur civil au secrétariat d'Etat à l'air. 


Chef du secrétariat particulier, 
Mlle Nicole Lafay, licenciée ès lettres êt en droit 


Chargé de mission. 
M. Georges Gougaud, officier en retraite. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 11 novem- 
bre 1957 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, lé 18 novembre 1957. 
« RAYMOND MARCELLINe 
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Cabinet du sous-secrétaire d'Etat, 


Le sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; à 

Vu le décret n° 48-1333 du 28 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 modifiant le décret du 
23 juillet 1958, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont nommés au cabinet du sous-secrélaire d'Etat 

à la présidence du conseil: 


Chargé de la direction du cabinet. 
M. René Aucourt, préfet hors classe. 


Conseiller technique. 
M. Jean Ravail, inspecteur général adjoint de l'administration. 


Che[ du secrétariat particulier, 


M. Jean Giocanti, rédacteur principal au ministère de la recons- 
truction et du logement. 

art. 2 — Le présent arrêté, qui portera effet à compter du 
42 novembre 1957, sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 novernbre 1957. 
FRANÇOIS GIACOBBI. 





INFORMATION 
Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
matiou, 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1944 suspen- 
dant les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1944 relalive au 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, en tant qu'elles avaient pour objet de consiater la nullité 
de l'acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu j'acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu l'instruction sur le servire des recettes et des Aépenses et 
sur la comptabilité des opérations de la radiodiffusion-télévision 
française du {er avril 195; ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement du personne! titulaire de la radiodiflusion-télévision 
française : 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives à 
la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil des 
ministres ; 

Vu le décret du 11 novernbre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 16 novembre 1957 portant délégation d'attribu- 
tions ou secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information ; 

Vu le décret du {+ février 1957 portant nomination de l'adminis- 
trateur général de la radiodiflusion-télévision française, 


Arrête : 

Art. fer, — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 

r l'acte dit loi du 7 novembre 1942 et dans la limile de ses attri- 

utions, délégation est donnée à M. Gabriaä Delaunay, directeur 
général de la radiodiffusion-télévision française, à l'effet de signer, 
au nom du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information : 

1° Les arrêtés concernant le personnel titulaire de la radiodifflusion- 
télévision française, à l'exclusion du personnel du cadre supérieur 
et du personnel du cadre principal ayant au moins grade de chef 
de centre ; 

2° Les arrêtés relatifs à l'exécution du budget annexe de la 
radiodiflusion-télévision française et notamment ceux portant : 

Répartition des crédits à l'intérieur des divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d'avances. 


En outre, M. Gabriel Delaunay est habilité: 


A rendre exécutoires les titres de perception et ordres de rever- 
serment émis au profit du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française ; 

A signer les pièces des dossiers de mission à l'étranger transmis 
au ministre des finances. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République trancaise. ‘ F 


Fait à Paris, le 18 novembre 1957. 
—+ 0 &—- 


ÉMILE CLAPARÈDE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déeret n° 57-1212 du 15 novembre 1957 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nominas 
tion des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art, 1°, — M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, assiste le ministre des affaires étrangères dans 
l'exercice de ses attributions. 

Art. 2. — Il reçoit délégation générale et permanente du 
ministre des affaires étrangères pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions, dans les limites fixées à l’article 1* 
ci-dessus. Il peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes 
attributions. 

Art. 3. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art, 4, — Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 

- d'Etat aux affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret du 28 juillet 198 portant règiement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
Arrête : 


Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
étrangères : 
Conseiller technique. 


M. Robert Gillet, ministre plénipotenliaire. 


Chargé de mission. 
M. le colonel Touya. 
Art, 2. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française et prendra effet à compter du 11 novembre 
991. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1951. 
CHRISTIAN PINEAU. 





Délégations de signature, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 2 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; . 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1957 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre, 


Arrête : 


Art, 1°, — Délégation permanente est donnée à M. Charles Baue 
Chard, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur du cabi- 
net, pour signer, au nom du ministre des affaires étrangères, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. s g- 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 
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Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 2 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement : 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1957 portant nomination des membres 


du cabinet du ministre, 


Arrête : 

Art, fer. — Délégation permanente est donnée à M. Georges Le 
Hénaif, chef du cabinet, pour signer, au nom du ministre des affaires 
étrangères, tous actes, arrêlés el décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 
a — 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret ne 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1957 portant nomination des membres 


du cabinet du ministre, 


Arrête : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Bauchard, 
directeur de cabinet, délégation est donnée à M. Pierre Francfort, 
ministre plénipotentiaire, directeur adjoint du cabinet, à l’effet de 
signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes ou décisions, à l’ex- 
clusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 


Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 4957. 
CHRISTIAN PINEAU, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrêtés de débet et des états exécutoires ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur ls 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 64; 

Vu le décret du 5 juillet 14956 par lequel M. Joxe, ministre plé 
nipotentiaire hors classe, a été nommé secrétaire général du minis- 
tère des aflaires étrangères, 


Arrête : 

Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. Louis Joxe, 
secrétaire général du ministère des aflaires étrangères, à l'effet de 
signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou déci- 
sions, ordonnances de payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation ainsi que les arrêtés de débet et les élats exéculoires, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur sigrature ; 

Vu le déeret du 6 novembre 4957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débrt et des états exéculoires; 

Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement tes sur la 
complabilité publique, notamment ses articles 82 à 84; 

Vu les décrets du 5 juillet 1956 par lesquels M, Louis Joxe, minis- 
tre plénipotentiaire hors classe, a été nommé secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, et M. François de Panañeu, 
ministre plénipotentiaire de 1r classe, directeur général du person- 
nel et de l'administsation générale, 


Arrête : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement du ministre des 
aflaires étrangères et de M. Joxe, secrétaire général, déiégation est 
donnée à M. de Panatieu, ministre plénipotentiaire, directeur géné- 
ral du personnel et de l'administration générale, à l'eflet de siguer, 
au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, 
ordonnances de payement, de virement, de délégation on de régu- 
larisation ainsi que les arrètés de débet et les états exéculotres, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 








Le ministre des affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrété, leurs pouvoirs en ce qui concerne ja 
signature des arrêtés de débet et des états exécutoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 et 814; 

Vu le décret n° 47-223 du 23 novembre 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrète : 


Art, fer, — M. Bonnave (Maurice), sous-directeur de la compta- 
bilité, est habilité, dans la limite de ses attributions, à signer, au 
nom du ministre des afiaires étrangères, toutes ordonnances de 
payement, de virement, de délégation ou de régularisation, ainsi 
que les arrêtés de débet et les élats exécutoires. En cas d'absence 
ou d'empéchement de M. Bonnave, M. Rolet (Maurice), conseiller 
des afiaires étrangères et M. Armengaud (Jean), conseil'er des 
äflaires étrangères, sont habilités à signer en son lieu et place 
les actes énumérés ci-dessus. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 
CHRISTIAN PINEAU, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, deur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 et le décret du 11 novembre 
4957 porlant nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, er, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Jean Basdevant, ministre plénipotentfaire, directeur général des 
affaires marocaines et tunisiennes, à l'eflet de signer, au nom du 
Ministre des affaires étrangères, tous actes, arrêtés, décisions se 
rapportant aux affaires marocaines et tunisiennes, à l'exc'usion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 4957. 
CHRISTIAN PINEAU. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à re par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 et le décret du 11 novembre 
1957 portant nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. ter, — Délégation est donnée à M. Georges Gorse, conseiller 
d: l'Union française, ambassadeur extraordinaire, envoyé excep- 
tivnnel de la République française en Tunisie, à l'eflet de signer, 
ax nom du ministre des affaires étrangères, et dans la limite de 
ses altribulions, les décisions portant nomination des agents 
contractuels des services annexes de l'ambassade, les décisions 
orlant octroi de secours et les marchés de travaux et de fourni- 
ures, dans la limile d'un montant de 20 millions de francs. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Georges 
Gurse, celte délégation sera exercée par M. Jean Benard, ministre 
plénipotentiaire, eu, à son défaut, par M. Raymond Viguié, prélet, 
sccrélaire général. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofJiciel de la 
Répubiique française. 


Fat à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHPISTIAN PINEAU, 





Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 et le décret du 11 novem- 
bre 1957 portant nomination des membres du Gouvernement, 


Arsête : 


Art. 1 — Délégation est donnée à M. Alexandre Parodi, ambas- 
sadeur de France, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 
envoyé exceptionnel de la ere française auprès de Sa 
Majesté le Roi du Maroc, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des affaires bee, mp et ot mr L ee 
arrêtés nçant la prise en par le a 

Souhehes 0 agents français des cadres admis à quitter le 
service de l'Etat chérifien, les décisions portant nomina des 
agents contractuels des services annexes de |’ les déci- 


sions portant octroi de secours, les marchés de travaux el de 
nues d'un montant inférieur à 20 millions de francs. 
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Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Alexandre 
Parodi, cette délégation sera exercée par M. Jean Le Roy, ministre 
plénipotentiaire, ou, à son défaut, par M. Gabriel Eriau, secrétaire 


général. 
Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ke 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 et le décret du 11 novem- 
bre 1957 portant nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. Henri Savin, chef des 
services administratifs de la direction générale des aflaires maro- 
caines et tunisiennes, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
affaires étrangères et dans la limite de ses attributions, toutes ordon- 
nances de payement, de virement, de régularisation et de déléga- 
tion, pièces justificatives de dépenses et ordres de receltes, ainsi 
que les arrêtés de débet et les états exécutoires se rapportant à 
la section II du budget du ministère des aflaires étrangères (affaires 
marocaines et tunisiennes). 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Henri Savin, 
celte délégation sera exercée par M. Jean Bourreau, son adjoint. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
CHRISTIAN PINEAU. 





MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de ia police française. 





Ces textes sont publiés au ne 29 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet eee ee le décret du 21 août 
1951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (terre): è 


Directeur du cabinet. 


M. Pierre Chambon, ancien élève de l'école normale supérieure, 
agrégé de l’Université. 


Chef de cabinet. 
M. André Marchais, contrôleur d'Etat, diplômé du collège de 
défense de l'O. T. A. N. 
Conseiller technique. 
M. Jean Genest, magistrat militaire de 1r classe, chef de service 
au ministère de la reconstruction et du logement. 
Chargés de mission. 


M. Gauthier Aulrt, chef de section des services administratifs au 
secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


M. Alfred Largois, chef de service du Trésor. 





Altachés de cabinet. 


M. Marius Faïsse, sous-chef de bureau principal à la Société matio- 
nale des chemins de fer français 

M. André Lachet, chef de section des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Chef de l'état-major particulier. 

M. le général de brigade Philippe Ginestet, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra ellet à compter Gu 11 novem- 
bre 19517. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 
PIERRE MÉTAYER, 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Dés en. 19 Re LEE De © médaille 
de !l utique. 





Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 


Ces textes sont publiés au ne 29 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1957: 

Page 10069, 2 colonne, 67e ligne, Thomas (René), après: « 24 ans 
de services », ajouter: « 7 campagnes ». 

Page 10079, 1% colonne, 6° ligne, au lieu de: « Have (Louis 
Ernest) », lire: « Haye (Louis-Ernest) »; 2° colonne, 76° ligne, au 
lieu de: « Rebout (Jean-Ernest-Marie) », lire: « Reboul (Jean-Ernest- 
Marie) ». 

Page 10071, fre colonne, 36° ligne, Peron (Henri-Maurice), au 
lieu de: « 25 ans de services », Lire: « 24 ans de services ». 

Page 10072, ire colonne, 73% ligne, an lieu de: « Cava'y (Robert- 
Edmond-Emile) », lire: « Cavally (Robert-FEdmond-Emile) ». 

SES 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Conditions d'organisation de concours pour le recrutement d'ad- 
Eee administratifs stagiaires à l'administration centraie des 
nances et à l'office des Changes. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1951 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps d'agents de bureau, 
da  siénodactylograpbes, de secrétaires sténodactylographes et 
d'adjoints administratifs des administrations centrales de l'Etat, 
modifié par le décret n° 54-989 du 7 octobre 1954; 

Vu le décret n° 47-2084 du 29 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, 
et notamment son arlicle L. 39%5; 

Vu le décret ne 51-470 du 24 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique codiflant les règlements d'administration 
publique concernant les pensions militaires d'invalidité, les diverses 
pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, les droits et 
avantages allachés à la qualité d'ancien combattant et victime de 
la guerre, et notamment son article R. #42: 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 pris pour l’applica- 
tion de la loi ne 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les 
combattants d’indochine et de Corée de toutes tes dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1957 autorisant l'ouverture de deux 
concours pour le recrutement d'adjoints administratifs stagiaires à 
l'administration centrale des finances et à l'office des changes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 
Art. fer, — Les épreuves des deux concours pour le recrutement 
de cent cinquante adjoints administratifs stagiaires à l’administra- 


- tion centrale des finances et de dix adjoints aïdministrati's s!a- 


giaires à l'office des changes, dont l'ouverture a été autorisée par 
gr à 2 octobre 1957, se dérou:eront à Paris le 14 et le 15 fn 
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Art, 2, — Les places offertes en application de l’article 1er du 
présent arrêlé seront réparties par moitié entre le premier et le 
deuxième concours. 

En cas d'insu'fisance du nombre des candidats reçns à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux candidats de l'autre concours 
dans l'ordre du classement. 


Art. 3. — Une liste complémentaire unique, sur laquelle seront 
Inscrits cent vingt candidats au maximum, pourra être établie sur 
proposition du jury. 

Les candidats inscrits sur cette liste comp'émentaire pourront 
être nommés dans l’ordre du classement, dans la limite du nombre 
de places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés. 


Art. 4. — Peuvent être autorisés à participer au premier concours 
les candidats remplissant les condi!ions fixées à l’article 23 du 
élatut général des fonctionnaires et titulaires de l’un des dip:ômes 
ou certificats énumérés ci-après : 

Première partie du baccalauréat ou certificat attestant la pour- 
suite des éludes jusqu'à la classe de deuxième inclusivement dans 
un établissement du second degré; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur (toute section); 

Brevet d'éludes du ps cycle du second degré; 

Certificat de capacité en droit; 

Certificat d'études classiques ou modernes; 

Brevet élémentaire ; 

Brevet supérieur d'études commerciales; 

Brevet d'enseignement commercial premier degré; 

Brevets délivrés par les écoles nationales professionneLes (sec- 
lion commerciale), 

Les candidats dolvent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1e. janvier. 1958, cette dernière limite d'âge 
étant recuiée, Je cas échéant, sans pouvoir toutelois dépasser qua- 
rante ans: 

D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, de riode de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités; 

D'une année par enfant à charge; 

D'une durée égale à la durée des services valables ou validables 
pour la retraile. 


Art. 5. — Peuvent être autorisés à participer au second concours 
les fonctionnaires onu agents de lEtat ayant accompli au moins 
deux années de services publics dont une anmée de services civils 
ellectifs et âgés de moins de cinquante ans. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée sont 
assimilés, pour l'application du sent article, à des services civils 
accomplis dans une administration de l'Elat à quelque titre que 
ce soil. 


Art. 6. — Les demandes d'inscription au concours établies sur 
papier libre devront parvenir au plus tard le 45 décembre 4#7 au 
ministère des finances (direction du personnel et du matériel, 
bureau P 1, 93, rue de Rivoli, Paris |1®|). 

Les candidats qui auront deman leur inseription aux deux 
concours devront laire connaitre leur option définitive au plus tard 
le 31 décembre 1957. 


Art. 7. — A l'appui de leur demande, les candidats devront pro- 


duire : 
te Un extrait de leur acte de naissance, sur papier libre, ayant 
moins de trois mois de date, accompagné éventuellement des pièces 
justificatives pour le re:ul de la limite d'âge; | 
2e Une déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat certifie 
qu'il possède la nationalité française; en cas de naturalisation, un 
certificat de nationalité délivré par le juge de paix altestant que 


l'intéressé ssède la nationalité française depuis cinq ans; 
3e Pour les candidats au premier concours, une copie certifiée 
conforme des diplômes ou certificats énumérés à l’article à ci-dessus ; 


&e Un certificat médical établi par un médecin de leur choix attes- 
tant l'aptitude physique du candidat à l'emploi postulé; 

5° Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire 
télat signalétique et des services, ou copie certifiée conforme don- 
nant les mêmes renseignements); 

6e Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité gr À 

7e Pour les candidats orphelins de guerre, mineurs ou pupilles 
de la nation mineurs, un certificat délivré par le délé interdépar- 
temental du ministère des anciens combattants et victimes de 

ges. ou à défaut, une copie certifiée conforme de l'acte de décès 
” du père ou de Ja mère portant la mention « Mort pour la France ». 


Les fonctionnaires titulaires de l'Etat sont dispensés de la pro- 
duction des pièces mentionnées aux paragraphes 2° et 4e. 

Les fonctionnaires et = de l'administration centrale des 
finances et de l'office des changes sont également dispensés de la 
production des pièces prévues aux eg ge ie et 5°. 

La demande des :andidats appartenant à quelque titre que ce soit 
à une administration publique doit être revêtue dn visa de leur 
chef de service et accompagnée d'une pièce émanant du service 
du personnel de cette administration indiquant la durée exacte et 
le détail des services valables ou validables pour la retraite accom- 
plis à la date de clôture des inscriptions. 


Art. 8. — Les épreuves, uniquement écrites, sont les suivantes: 


fo Rédaction sur un sujet d'ordre général (:oefficient 3; durée: 
« deux heures trente); 
%e Mictée suivie de questions (coefficient 2, dont 1,5 pour la dictée 


ei 0,5 pour les questions, durée; une heure); 








3° Deux problèmes d'’arithmétique (coefficient 2; durée: deux 


heures) ; 

âe Confection d'après les éléments donnés d’un tableau compor- 
À des opéralions de calcul (coefficient 1; durée: une heure 
renie) ; 

5e Pour les candidats au deuxième con:’ours, rédaction d'une 
note sur l'organisalion et les attributions de l'administration cen- 
trale des finances et de l'office des changes (coefficient 2; durée: 
une heure trente). 


Les trois premières épreuves sont du niveau du brevet d'études 
du premier cycle du second degré. Les 2 el 3° épreuves sont obli- 
gatoirement communes pour les deux concours. 


Art. 9. — Toutes les épreuves sont cotées de © à 20. 

Nul ne peut être dé:laré admis s’il a obtenu une note inférieure 
à 5 à la 2 ou à la 3° épreuve. 

Les orphelins de guerre mineurs et les pupilles de la nation mineurs 
bénéficieront pour chaque épreuve d’une majoration de leur note 
dyale à 1/10° de la note qu’il est possible d'oblenir pour l'épreuve. 

Les anciens combattants d'Indochine et de Corée visés par le 
décret ne 51-1262 du 24 décembre 19%54 bénéficieront pour chaque 
épreuve d’une majoration de 1/14 de leur note. 


Art. 10. — Le jury du con‘ours est nommé par arrêté du ministre 
des finances, des affaires éconofniques et du pian. I établit par 
ordre de mérite les deux listes de classement des candidats et la 
liste “omplémentaire qui sont arrêtées définitivement par le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. 


Art. 11. — Les candidats admis sont affectés à l'administration 
centrale des finances ou à Floffice des €hanges, compte tenu de 
l'ordre de leur classement et de la préférence qu'ils ont exprimés. 

Toutefois, les fonctionnaires ou agents de l'administration cen- 
trale des finan:es et de l'office des changes peuvent être, sur leur 
are affectés par priorité à l'administration à laquelle ils appar- 


Art. 12 — Le directeur du personnel et du matériel est char, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal of, 
de la République française. 

Fait à Paris, le 146 novembre 19571. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel el du matériel, 
RENAUD, 





Délégations de signature. 


Le ministre des finances, des àffaires économiques et du plan, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre #57 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, îer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Leonnet (Charles), secrélaire général de la loterie nationale, à 
l'eflet de signer. au nom du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan: 

1° Les arrêtés et décisions concernant les modalités d'émission 
et de tirage des tranches ordinaires et spéciales de la loterie nätio- 
y à R que la fixation des prix de rachat des billets et fractions 
e s; 

2° Tous engagements de dépenses, toutes ordonnances, tontes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et plus 
généralement toutes pièces complables concernant le compte al 
« Service financier de la loterie nationale ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française el prendra eflet à compter du 12 novem- 
bre 1957. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1957, 

PIERRE PFLIMLIN. 


 d 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. 14e, — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chef du service de l'inspection générale des finances, à l'effet de 


PE TLS DÉS SONEN TS de 
et du plan € s ses à 
ou Sédisions, à Pexcioe des décrets. x 


Art. 2. — Le. présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1957. 


: —+ & &—— 


PIERRE PFLINLIN. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret portant nominations dans l'ordre des Palmes académiques. 


Arrêtés et décisions du 25 septembre 1957 attribuant la médaille 
d'honneur et accordant des lettres de félicitations (éducation phy- 


sique et sports). 





Arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Arts et des Lettres. 





Ces textes sont publiés au no 29 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour, 





Dates d'élections partielles à des conseils académiques. 
CONSEIL ACADÉMIQUE DE BORDEAUX 


Par arrêté en date du 15 novembre 197, des élections partielles 
auront lieu le 6 décembre 1957 au conseil académique de Bor- 
deaux, afin de pourvoir au remplacement de M. Hébert, fes- 
seur agrégé de mathématiques au lycée Montaigne, no chef 
de travaux à la faculté des sciences de Bordeaux, et de M. Pes- 
tourie, professeur agrégé de lettres et grammaire au lycée de Ment- 
de-Marsan, admis à la retraite. 

a. second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 2% décembre 


Conse ACADÉMIQUE DE LULE 





Par arrêté en date du 15 novembre 1957, des élections partielles 
auront lieu le 6 décembre 1957 au conseil académique de Lille, afin 
de pourvoir au remplacement de M. Senniger, professeur agrégé 
de leltres au lycée de Lille, muté à Paris, el de M. Chedeville, 
prolesseur certifié de lettres au collège de Calais, nommé censeur 
au lycée de Lons-le-Saunier. 

FE second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 20 décembre 





Bibliothèques. 





Par wrrèté en date du 3% octobre 1957, Mme Delclos (Joséphine), 
sous-bibliothécaire à la bibliothèque nationale de Tunis, est intégrée 
dans le cadre technique des bibliothèques avec eflet du 19 août 1955, 
et rangée à la même date dans la 1" classe, 2 échelon (indice net 

- 283), du grade de sous-bibliothécaire, avec un report d'ancienneté 
de 1 au 9 mois 19 jours. 

L'intéressée est promue du % au 3% échelon de son grade (indice 
net 299) avec eflet du 1* novembre 1956 (ancienneté d'échelon : 
3 ans). Mme Delclos (osephine) est affectée à la hibliothèque uni- 

 Nersilaire de Grenoble, avec ellet de la date de son installation, 





Enseignement supérieur, 


Par arrêtés en date du 16 octobre 1957, l'arrêté du 5 avril 491 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

M. Brun (En est réintégré en qualité de maître de conté- 
rences à la faculté des sciences de l’université de Paris, à compter 
du 15 avril 1948. 

Mlie Cordier (Marguerite), maître de conférences À la faculté des 
sciences de l’université de Toulouse, détachée en qualité de maître 
de conférences de l'enseignement supérieur à l'étranger, est affectée, 
à compter du 4° octobre 1957, à l'emploi de maître de conférences 
(a physique à l'école de Reims (annexe de la faculté de Paris) 
emplo : 

M. Grillot, maître de conférences à titre provisoire à la faculté des 
sciences de l'université de Rennes, est nommé, à compter du 
4e novembre 1957, maître de contérenres de chimie à ladite facuité 
et titularisé dans le grade correspondant (P. C. B. de Nantes). 

M. Jean Le Bot, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Rennes, est nommé, à compter du 
4 octobre 1957, maître de conférences de physique générale à ladite 
faculié et titularisé dans le grade correspondant. s 

M. Le Montagner, chef de travaux stagiaire à la faculté des scien- 
ces de l'université de Rennes, est nommé, à compter du fe octo- 


là mp 
bre 1%67, chef de travaux de physique à ladite faculté et titulari 
dans le grade correspondant, 8. te ! dscadt 





M. Meinnel, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Rennes, est nommé, à compler du 1 décembre 
1957, chef de travaux de physique à ladite faculté et titularisé dans 
le grade correspondant. 

Mlle Bongert (Yvonne), agrégée près la facullé de droit de l'uni- 
versité de Rennes, est affectée, à compter du fer octobre 1957, à La 
faculté de droit de l'université de Lille. 


Par arrêté du 16 octobre 1957, M. Conia, chef de travaux stagiaire 
h la faculté des sciences de l'université de Paris, est nommé, à 
compter du {+ novembre 1937, chef de travaux de théories chi- 
miques à ladite faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


Par arrêtés du 31 octobre 1957: 

M. Blaquière, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Bordeaux, est nommé, à compier 
du {+ octobre 1957, maître de conférenves de physique à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Rordes, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Bordeaux, est nommé, à compter du 
ter novembre 1957, maitre de conférences d'anthropologie et pré- 
histoire à ladite faculté et litularisé dans le grade correspondant. 

M. Créac'h. maître de conférences à litre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Bordeaux, est nommé, à compter du 
4er octobre 1957, maître de conférences de biologie animale à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Dolbeault, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Bordeaux, est nommé, à compter du 
4er octobre 1957, maître de conférences de mathématiques à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Hoarau, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Bordeaux, est nommé, à compter du 
4e octoltre 1957, maître de conférences de chimie-physique à ladile 
faculté et litularisé dans le grade correspondant. 

M. Monier, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Caen, est nommé, à compter du 
ter octobre 1957, maitre de conférences de minéralogie à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Valentin, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Bordeaux, est nommé, à compter du fer octobre 19517, 
chef de travaux de physico-chimie structurale à ladite faculté et 
titularisé dans le grade correspondant. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du # novembre 1957, M. Gravier (Jean-François), profes 
seur agrégé d'histoire, est placé en position de détachement: 

1e Auprès du ministre des affaires étrangères pour la période 
allant du + janvier 1940 au 17 juin 1911, gn vue d'exercer des 
fonctions de lecteur à l’université de Belgrade (Yougoslavie) ; 

2e Auprès du directeur de l'enseignement technique pour une 
période allant du {9 avril 1952 au 1er janvier 1943, en vue d'exercer 
des fonctions de chargé de mission; 

Je Auprès du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
pour une période allant du 16 janvier 1945 au fer août 1950, en vue 
d'exercer des fonctions de chargé de mission; 

4e Auprès du président du conseil et du ministre des finances, deg 
aflaires économiques et du plan pour deux périodes de cinq ans, 
à compter du ter août 1950 et du 7 août 1955, en vue d'exercer des 
fonctions de chargé de mission au commissariat générat au plan 
de modernisation et d'équipement. 





Enseignement du premier degré. 





Rectificatif an Journal officiel du 14 juillet 1957: page 6967, 
2 colonne, 6* ligne, au lieu de: « Afrique occidentale française », 
lire: « Togo ». 


PRE REP SESERNENCNS CINE MEE ERNST UV TAPIE" IE CANEUENT DURANT TU CE PENENEENT CPEU UNE VERSER 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêlé M£ 176-357 en date dun %4 octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret type 0. B. h », 
construit par la société L'AppareiMage électrique industriel Cheveau 
%, avenue Victor-Ilugo, à Dijon (Côte-d'Or). j 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
Carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8,500 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis 
aux conditions suivantes : mn Rd ren cu 


1° La diflérence de diamètne entre les différents axes mobiles et 


leur logement ne devra pas dépasser 0,5 Inm ; 
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} 2 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement avec ou sans 
Plaques intermédiaires et éventuellement d'un appareil de mesure 
d'un type agréé faismnt avec le carter un joint de 2% mm et dont 
Jos vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 
Lorsque le coffret renfermera de l'appareillage tel que relais, fus 
bles, contacteur, disjoncteur, le courant alimentant ce coffret devra 
grd être coupé par la manœuvre d'un organe de coupure d'un 
agréé situé à proximilé immédiate et logé dans un carter 
istinct, Une plaqué indicatrice très apparente, placée sur le coffret, 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper ie courant en amont 
avant de l'ouvrir. 





Par arrêté MS 177-57 en dale du 25 octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteusæs le « transformateur dans 
de quartz type 100 GSS », construit par les Etablissements Merlin 
et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les D livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir sub 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 0,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La hauteur de quartz au-dessns des parties actives sous tension 

ne devra en aucun point être inférieure à 150 mm. La vérification 
devra en être faite la mise en service par enlèvement du cou- 
\vérclée, À aucun moment le niveau du quartz ne devra être visi- 
ble à l'un quelconque des regards; 
) 2e Is seront équipés de coffrets d'appareillage ou de boîtes à 
câbles rt d'une ou plusieurs boîles à accessoires d'un type agé. 
Ces coffrets ou ces boîtes devront faire avec le carter un bint d'au 
moins 25 mm de largeur. 


———  —— — 


Par arrèté MS 178-57 en dale du 25 octobre 1957, est agréé pour 
Rire utilisé dans les mines grisouteuses ŸV « appareil enregistreur 
'arrêts de bande lype 37 878 », construit par les Houillères du 
ssin de Blanzy, exploitation de Blanzy, à Montceau-les-Mines 
KSaône-et-Loire). 
\ Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 9 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces epparos que s'ils sont équipés 
d'une entrée de câble MGR type CS 33, agréée par arrélé du 
6 novemhre 19:8, et d'une plaque d'obturation Merlin et Gerin d'un 
pype agréé, Ces deux dispositifs devront faire avec le carter un joint 

au moins 25 mm de largeur et leurs vis de fixation ne devront 
pas déboucher à l'intérieur de celui-ci, 





Par arrêté MS 179-57 en dale du 25 octobre 1957, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « postes de commande 
avec lampes témoins PCR 2 L 2 et POB 3 L 2 », construits par la 
Société alsacienne d'installations techniques, 10, avenue du Zornhof, 
à Saverne (Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous ia pression de 5,5 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l’axe des boutons de commande 
el son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm : 

2° Ils seront équipés d'une entrée de câble d'un type agné faisant 
avec le carter un joint d'au moins % mm de largeur et dont les 
vis de fixalion ne déboueheront: pas à l'intérieur de celui-ci. 





, Par arrèté MS'190-57 èn date du 25 octobre 197, sont agréés 
ms être employés dans Îles mines grisouteuses les « moteurs 
ypes F 180 a et F 180 b » construits par la société Constructions 
Électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés 
et leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 


3 hpz pour la carcasse du moteur; 
3 hpz pour la boîte à bornes haute; 
3 hpz pour la boîte à bornes basse. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec læ boîte à bornes un joint d'au moins 12 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


celle-ci : 

3% S'ils ne sont pas équipés d'une boîte à bornes conforme à 
l'une des deux boîtes représentées sur le plan 32687, ils devront 
être équipés d'une boîte à bornes d'un type agréé, de volume libre 
interne inférieur à 1.000 cm3 et présentant une face de fixation 
identique à l'empreinte de la carcasse; celte boîte devra faire 
avec là carcasse du moteur un joint d'au moins 42 mm de largeur 
et ses vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de 


celle-ci, gr + es 














Par arrêté MS 181-537 en date du 2% octobre 1957, sont a 

ur être employés dans les mines grisquteuses les « moteurs 
ypes F 180 a et F 180 b » construits par la société Copstructions 
électriques Nancy, 1, rue Pierre-Vilard, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Les appareils livrés doivent Ctre conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui devra avoir subi gvec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

3,500 hpz pour la carcasse; 

6 hpz pour la boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'iüs satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement dans les paliers, : 

Le bouchon du dispositif d'évaruation d'eau "et son logement 
dans le cas où ils comportent un tel disposilif, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; , 

2 S'ils ne sont pas équipés d’une des boîtes à bornes re 
sentées sur le plan 32837, ils devront ètre équipés d'uné boite d’un 
type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 2 mm de 
largeur ; les vis de fixation de celte buile ne devront pas déboucher 
à l'intérieur du carter; 

3e Is seront équipés de dispositifs de raccordement d’un type 
agréé faisant avec la bofle à bornes un joint: d'au moins 12 mm 
de largeur lorsque le volume intérne libre de la boîle sera com- 

ris entre 100 et 1.000 em; 20 mm de largeur lorsque le volume 
Liens libre de la.-boîte sera compris entire 1.000 et 41.600 em; 
25 mm de largeur lorsque le volume interne libre de la boile sera 
supérieur à 1.600 em3, Les vis de fixation de ces dispositifs ne 
devront pas déboucher à l'intérieur de la boîte à bornes. 





Par arrêté MS 182-57 en date du 25 octobre 1957, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 6 octobre 1953 agréant, 

our être employés dans les mines g'isvuteusés le « moteur 

| W G 180 « Y» consiruit par la Société générale de constructions 
électriques et mécaniques Alsthom, à Bellort (territoire de Belfort), 
la nolice descriptive et le plan 25-8384 joints au présent arrété, 
définissant le montage de la boite à bornes du moleur au moyen 
d'une plaque intermédiaire. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante. prévue pour le 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 6 octobre 1953 
devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 6 octobre 1953 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en mème  # que la copie de 
l'arrêté du 6 octobre 1953 une copie du-présent arrêté. 


Les condilions d'emploi prévues à l'arrêté du 6 octobre 1953 
demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 183-57 en date du 25 octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « monlage d'un rallu- 
meur électrique à accumulateur sur les lampes à essence Arras d'un 


ty réé alimentation d'air par le haut ou par le bas, et à 
Riumger À pastilles fusantes où à pierres au ferro-cérium », rallu- 


| meur construit par la Société anonyme d'éclairage et d'applications 


électriques, boulevard de la Scarpe, à Arras (Pas-de-Calais), dont 

les caractéristiques sont définies par la notice descriptive et les 

plans suivants joints au présent grrèté : sédie 
14 611 Rallumeur électrique... ,,.,.. r ARS à 
D4 254 Montage du rallumeur électrique dans les Jampes à essenge. 
La modification des. lampes devra être faite par le gonstructeur 


sous sa. responsabilité. A | x 
Les es modifiées devront porter la date du présent arrêté 

gravée sur le réservoir où sur une plaque fixée à demeure sur 

celui-ci. 

‘Un certificat de conformité, une copie du présent arrêté et pn 

exemplaire des plans précilés établis par le constructeur sous sa 

responsabilité devront accompagner chaque série de lampes modi- 


nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de 


14 





Par arrêté MS 181-57 en date du 25 octobre 1957, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « lampe à essence 
type CE à alimentation d'air par le bas el à rallumage électrique 
par accumulateur » construite par la Société anonyme d'éc 
et d’apolications électriques, boulevard de la Scarpe, à Arras ( 
de-Calais), dont les caractéristiques sont définies par la notice des- 
criptive et les plans suivants joints au présent arrêté; 

D 4253, ensemble de la lampe. 

44611, rallumeur électrique. 

Les lampes livrées doivent être conformes au type agréé. 


Chaque lampe doit porter: S 


ÿ y désiunation AU, 19e agréé: dur ut je Ut C4 


3° Le numéro du présen 
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Si ces indications ne sont pas portées directement sur la lampe, 
elles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur celle-ci. 

Un certificat de conformité, une copie du présent arrêté et un 
exemplaire des plans précités, établis les uns et les autres par. le 
constructeur, sous sa responsabilité, doivent accompagner chaque 
série de lampes livrée. 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Le jeu diamétral au passage de la tige de commande du ral- 
Jumeur ne devra ‘pas dépasser 0,5 mm; 

2% L'ellort à exercer sur le verrou de fermeture magnétique pour 
en provoquer l'effacement devra être au moins égal à 400 grarmmes ; 

3° La fermeture de la lampe devra oecasionner l'encliquetage par 
le verrou d'au moins douze dents de la crémaillère ; 

4e Les dimensions du verre devront satisfaire aux tolérances por- 
tées sur le plan D 4%53 précité. Le verre ulilisé doit appartenir à 
un lot de fabrication pour lequel le fournisseur aura certifié qu'il 
possède les caractéristiques suivantes de résistance aux chocs méca- 
hiques ou thermiques : 
. a) Le verre monté sur la lampe doit résister au choc produit 

un poids de 100 grammes, . tombant d'une hauteur de 33 cm, 

nt la partie en acier dur venant en contact avec le verre a 
la forme d’une demi-sphère de 25 mm de diamètre. L'épreuve 
comporte pour chaque verre quatre essais successifs, suivis chacun 
d'une rotation d'un angle droit, et le test doit être srépété sur 
dix verres sans qu'aucune ruplure se produise; 

b) Vingt vérres sont chauffés dâns l'air à 100° C pendant une heure 
et plongés brusquement. dans de l'eau à 15° C. Le bris de deux 
verres Où plus entraine le refus du lot. 


L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
histration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurilé. 





Par arrêté MS 185-57 en date du %5 octobre 1957, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouleuses la « larupe à essence 
type PE à alimentation d'air par le haut et à rallumeur électrique 
par aceumulateur » construite par la Sociélé anonyme d'éclairage 
et d'applications électriques, boulevard de la Scarpe, à Arras (Pas- 
de-Calais), dont les caractéristiques sont définies par la notice des- 
criptive et les plans suivants au présent arrêté: - 

D 4255, ensemble de la lampe: 

11611, rallumeufg électrique. 


Les lampes doivent être conformes au type agréé. 


Chaque lampe doit porter: 
4° Le nom du constructeur ; 
. 2e La désignation du type agréé; 
.. 8e Le numéro du présent arrêté. 
" Si ces indications ne sont pas portées directement sur la lampe, 
elles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur celle-ci. 
Un certificat de conformité, une copie du présent arrêté et un 
exemplaire des plans précités, établis les uns et les autres par le 
construcleur, sous sa responsabilité, doivent accompagner chaque 
série de lampes livrée. 


Les usagers ne rront utiliser ces lampes que si elles satisfont 
aux conditions suivantes : 
4e Le jeu diamétral au passage de la tige de commande du ral- 
lumeur ne devra pas dé r 0,5 mm; 
2e L'eflort à exercer sur le verrou de fermeture magnétique pour 
en provoquer l'effacement devra être au moins égal à grammes ; 
3° La fermeture de la lampe devra occasionner l’encliquetage par 
le verrou d'au moins douze dents de la crémaillère ; 
. 4e Les dimensions du verre devront salisfaire aux tolérances por- 
tées sur le plan D 4255 ‘hé. Le verre utilisé doit apparte- 
nir à un lot de fabrication dont le fournisseur aura certifié qu'il 
NH les caractéristiques suivantes de résistance aux chocs méca- 
ou iques . 
a) Le verre monté sur la lampe doit résister au choc produit 
. _ un poids de 100 grammes, tombant d'une hauteur de cm, 
ont la partie en acier dur venant en contact avec le verre a 
la forme d'une demi-sphère de 2% mun de diamètre. L'épreuve 
comporle pour chaque verre quatre essais successifs, suivis chacun 
d'une rotation d'un angle droit, et le test doit être répété sur 
dix verres sans qu'aucune ruplure se duise ; 
b) Vingt verres Sont chauflés dans l'air à 100° C pendant une heure 
et plongés brusquement dans de l’eau à 15° C. Le bris de deux 
verres ou plus entraîne le refus du lot. 


L'autorisation est accordée sans préjudice deæmesures que l'admi- 
histralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 





,, Par arrêté MS 18657 en date du 28 octobre 1957, sent incorporés 
4 la liste ans joints à l'arrêté du 28 janvier 1955 agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses {e « coffret de commande 


d'aiguille (ype CAI 1 + construit par la Société alsacienne d'instal- 
lations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 
la nolice descriptive et le plan F 792 joints au présent arrêté déf- 
nissant l'adaptation sur le couvercle trois boutons-poussoirs. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante Y ar le - 
sent arrêlé: . d ges ” 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescæiplions de l'article 2 de l'arrêté du 28 janvier 1955 
devra faire mention du présen arrêté ; | 





La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 28 janvier 1%5 el le numéro du présent arrêté ; 

Le constructeur devra fournir en même. temps que la copie de 
l'arrêté du ?8 janvier 1955 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrété du 2%8 janvier 1955 
demeurent sans changement. 





Par arrêlé MS 187-57 en date du 28 octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type V.E. M, » 
construit par la sociélé L'Equipement minier, 78, rue de Lille, à 
Béthune (Pas-de-Calais). 

Les appareils livrés doivent être conlormes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de ce'ui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont 
aux condilions suivantes : 

1° La diflérence de diamètre entre L'arbre et son logement dans 
les flasques-paliers ne devra vas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils serunt équipés de prises-de courant et de plagnes d'obtu- 
ration d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
2% mm de largeur et dont tes vis de fixation ne déboucheront 
pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 188-57 en date du % octobre: 19%57, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté n° 17456 du 2% octobre 1%56 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses lé « moteur 
type S 401 » construit par la société Constructions éleciriques 

ancy, 1, rue Piewe-Villard, à Naney (Meurthe-t-Moselle), la 
notice descriptive el le plan 33693 joints au présent arrêté, défi- 
nissant le montage sus certains moteurs d'une pièce intermédiaire 
| ro l'adaptation d'une entrée de câble à bride d'un lype 
agréé. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriplions de l'articie 2 de l'arrêté ne 1745-56 devra 
faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signakétiques de l'apparei devront porter le 
er 1 de l'arrêté du 2 octobre 1956 et le numéro du présent 
arrêté ; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté no 174-56 une copie du présent arrêté. 


Le paragraphe 2° de l'article 3 de l'arrêté ne 171-356 est complété 
comme suit: 

" vus la boîte à bornes ne comportera pas une face d'adapta- 
tion suffisante pour le # d'une entrée de câble agréée à 
bride, celui-ci pourra être réalisé au moyen d'une pièce intermé- 
diaire faisant avec Ja boîte un joint d'au moins 12 mm de largeur 
Es les vis de fixation de déboucheront pas à l'intérieur de 
celle-ci. » 





Par arrêlé MS 18957 en date du % octobre 1957, sont agréés pour 
être employés dans les mines risouteuses les -« moteurs 
type AF 55 a et b » construits par la société Construelions éleo- 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
leur carter, ou chacun des élément: de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de : 


3 hpz pour la carcasse; 
6,5 hpz pour la boîte à bornes. 


Les usagers ne pourront utiiser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment dans les paliers ne devfa pas dépasser 0,5 mm; 

2° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carler de la boîte à bornes un joint d'au moins 20 mm de 
gt À et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intéricur 
e celui-ci. 





Par arrêté MS 190-57 en date du ?8 octobre 1957, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 5 août 1955 pour être 
employés dans les mines<grisouteuses le « transformateur dans l'air 
250 KkVA type DTU 06/4 » construit par la Société pour la vente 
des fabricalions Electrica, 26, boulevard des Batignolles, à Paris (17e), 
la notice descriptive et le plan 2 D 1060, joints au présent arrêté, 
on une variante de montage des dispositifs de raccorde- 
ment. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certilicat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 5 août 195 
devra faire mention du présent arrêté: 

La ou les. plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 5 août 195 et le numéro du présent arrêté : 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 5 août 1955 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues A l'arrêté du 5 août 1955 
demeurent sans changement. , 

—#à Eù 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 12 novembre 1957 portant élévations, promotions 
ot nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 





Les textes sont publiés au ne 29 du Bulletin ofjiciel des décora- 
fSions, médailles et récompenses paru cæ jour. 





Délégations de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu te décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabi- 
blé publique ; 

Vu le décret du 23 de 1917 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décr:1 du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres Qu uouvernement; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant organisation de la direction 
des allaires militaires, 


Arrête : 

Art. 1e, — M, le général Missonier (Serge), directeur des aflaires 
militaires, a la délégation permanente de signature du ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne : 

1° Tous actes el décisions concernant l'administration des forces 
terrestres dans les territoires et départements d'outre-mer, à l'ex- 
clusion des décrets et des arrètés; 

2e L'exécution du budget militaire du département, et notamment 
la signalure des ordonnances, des titres de perception et de tous 
actes ou décisions s'y rallachant ; 

3% L'approbation des cahiers des charges et documents techni- 
ques relatifs aux marchés de fournitures ou de travaux s'exécutant 
dans la métropole ; 

&e L'approbation des marchés des services militaires inférieurs à 
200 millions de francs et tous actes ou décisions se rapportant à 
l'exécution de ces marchés ; 

5e Les décisiohs de rejet de demandes d'indemnité pour répara- 
er civiles, quel u'en soit le montant ; 

e Les décisions d'a! ‘locations d'indemnité pour réparations civiles 
d'un montant au plus égal à 5 millions de franes, 


Art, 2. — M. l'intendant militaire de 1re classe Banon (René), 
sous-directeur à la direction des aflaires militaires, à la délégation 
de signature du ministre de la France d'outre-mer en ce qui 
concerne les pièces jusiificatives des ordonnances ée payement, de 
virement ou de délégation et des titres de perception, 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de 1re classe Banon, délégation est donnée à M. l'intendant mili- 
faire de {re classe Garmet (Roger). 

Art. 3. — MM. le colonel Lavergne (Robert), sous-directeur à la 
direction des affaires militaires, le commandant Masson (Léon), 
chef du 5 hureau de la direction du service de santé, le chef d'es- 
cadron de —— (Hubert), chef du bureau gendarmerie à la direc- 
tion des aflaires militaires, ont la délégation permanente du minis- 
tre de la France d'outre-mer, chacun dans les attribulions de son 
ressort, pour la signature des pièces eomptab'es. 

En cas d'absence ou d'empêchement des afliciers ci-dessus dési- 
gnés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant- 

lonel Morlon (Paul) et à M, l'intendant militaire de 1° ciasse 
Ga el pour les actes prévus au présent article. 

Art. 4, — Les délégations de signature prévues au présent arrété 
ne peuvent, en aucun cas, s appliquer aux actes ou décisions ayant 
fait mer d'un relus de visa de direction du contrôle. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est clargé de 
Fexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 
GÉRARD JAQUET. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gornvernement ; 

A l'arrêté da 12 novembre 1957 du ministre de la France d’outre: 

pre en application du décret du 23 janvier 1947, portant 

days ion de signature au général Missonier, directeur des affaires 
aires, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empèchement de M, le géné- 
sal Missonier, directeur des affaires militaires, délégation de signa- 
fure est donnée : 

4e À M. le colonel Cazalaa (Pierre), directeur adjoint, en ce qui 
concerne : 

Tous aëles et décisions conternant l'administration des forces 
terrestres dans les territoires et départements d'outre-mer, à l'ex- 
clusion des décrets et des arrêtés; 








L'approbation des calñers des charges et documents ne 
relatifs aux marchés de fournitures où de travaux s'exécu‘ant 
la métropole: 

L'approbation des marchés des services 
200 millions de francs et tous actes où déc 
l'exécution de ces marchés ; 

Les décisions de rejet de ‘demandes d'infemnités pour 1éparations 
civiles, quel qu'en suit le montant: 

% À M. l'intendant militaire de 1" classe Banon (René), sous- 
directeur, en ce qui concerne : 

L'exécution du budget militaire du éépartement, et notamment 
la signature des ordonnances, des litres de perception et de tous 
actes où décisions s'y rallachant : 

Les décisions d'allocation d’indemnités pour réparations civiles 
d'un montant au plus égal à 5 millions de francs. 

Art, 2, — M. l'intendant militaire de tre classe Banon a la délé- 
gation permanente du ministre de la France d'outre-mer nur la 
signature des décisions concernant les éclégations de solde d'eflice, 

Art. 3. — Les délégations de signature prévues au présent décret 
ne peuvent, en aucun cas, s’ap iquer aux actés ou décisions ayant 
fait Y EE d'un refus de visa la direction du cortrüle, : 


Art. 4. — Le ministre de la Wranée d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957, 


taires infrieurs à 
ns se rap,orlant à 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
“ ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste dotale. 


DÉPARTEMENT DR LA SEINE « 





Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 31 octobre 1957, a 4 a Y— le ge à de la caisse 
aulonoine mutualiste doiale sociélé AAA, 
n° 75-1516, dite Les Prévoyants %e l'afenir, " Paris... 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA LA POPULATION 


set en © on DR novembre 1957 portant promotions 
et nom nn ane" à de urine. “3 


Ces textes sont publiés au ne 29 du Bulletin ofJiciel des décorae- 
tions, médailles et récompenses paru fe jour. L 


INFORMATIONS  PARLEMENTAIRÉS 


vs 











ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 19 novembre 1957. 
+ ———— 
A neut heures trente. — ire SÉANCES PUBLIQUE 
Explications de vote sur la question de TR 


toutes motions posinéiieles, pour le 
pe Late 


l’article unique, pour se en cons 
de l'article y ue du rent de Lu F dE. 
PRE ritete 


ment de l'équilibre économique et 


réctificative me 5920 et contre ns 
sous amendements et articles additionnels 


A Quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


— Eventuellement, suite des explications de vote sur la ques- 
tion de confiance. 

= er me laddni cs à de conflance. (Scrutin publie à le tr 
une. 
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3. — Discussion du projet de loi (n° 1790) tendant à autloriser 
le Président de la 7 à ratifier la convention sur Île 
statut de l'Union de l'Europe occidentale, des représentants natio- 
naux et du personnel international, signée à Paris, le 11 mai 1955. 
(Ne 4191. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 2180) relatif à l'exercice 
des pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée de l'air. 
(Ne 4274. — M. N..., rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
République, complétant ie livre Ier du ee de procédure nale 
en à concerne l'expertise judiciaire. (Noe 4531, 5643. — M. Ilsorni, 
rapporteur.) 





Liste dos projets, propositions ou mis en distribution 
le mardi 19 1957, 





Ne 5666. — Proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant à 
compléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 
1949 réglementant l'utilisation de certains produits capillaires 
(renvoyée à la commission des affaires économiques), 


Ne 5743. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention relalive aux privilèges et immunités 
des institutions spéciaiisées (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères), 


No 5863. — Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à 
compléter l'article L 119 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre (renvoyée à la commission 
des pensions). 


Ne 5875. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instiluer une épreuve écrile de mathé- 
matiques à l'examen du baccalauréat (série: sciences expé- 
— ssh (renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
näle). 


No 5876. — Proposition de résolulion de M. Chatelain tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue de faciliter la réalisation par les collectivités locales 
d'emprunts dans le public, destinés au financement de leurs 
travaux d'alimentation en eau potable (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


Ne 5492. — Proposition de résolulion de M. Félix Gouin tendant 
à inviler le Gouvernement à rélabiir en totalité le monopole 
des res et à se servir de ces ctablissements pour faire 
des études d'énergie nuciéaire, afin d'obvier aux licenciements 
"  sgeesr sit (renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale). 


No 5893, — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
invher le Gouvernement à exempter de service en Tunisie 
et au Maroc les me” exempts de service en Algérie (ren- 
voyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 53%. — Proposition de résolution de M. Monlalat tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice de la solde 
A. D. L. à tous les militaires mariés ayant terminé leur ser- 
vice légal affectés en métropole et aux F. F. A. (renvoyée à 
la commission de la défense nativnale). 


Ne 5895. — Proposition de loi de M. Montalat tendant à permettre 
aux sous-officiers des armes de demeurer en aclivilé jusqu'à 
Lège de quarante-six ans (renvoyée à la commission de la 
délense nalionale). 


Ne 5906. — Projet de loi sur les institutions de l'Algérie (renvoyé 
à la commission de l'intérieur), 


Ne 5907. — Projet de loi relatif aux élections aux assemblées ter- 
ritoriales, aux conseils généraux et aux conseils municipaux 
d'Algérie (renvoyé à la commission de l'intérieur). 


Ne 5930. — Lettre reclificalive au projet de loi tendant au réia- 
blissement de l'équilibre économique et financier (renvoyée 
à la commission des finances) 


Me 5933 (1). — Proposition de résolution de M. Louis Dupont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d’ur- 
ce de 5 millions de francs aux famiiles des victimes de 
a catastrophe d'Audun-le-Tiche (renvoyée à Ja commission 
de la production industrielle). 


Ne 5934. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à invi- 
ter le Gouvernement à maintenir l'exemptlion de servir en 
Afrique du Nord aux militaires du contingent et aux main- 
tenus dont un proche parent est «mort pour la France » et 
à ceux dont un frère ou un demi-frère sert sur le continent 
africain (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 5935. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter la date limite de renouvel- 
lement de la vignette automobile au ?8 février 1958 (renvoyée 
à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 











Nomination d'un membre d'une sous-Commission. 


La commission de la marine marchande et des pêches a désigné 
M. Christian Bonnet pour faire pärtie de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'économie mixle (application de l'article 70 de la loi 
ne 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l'article 1er de la loi no 47-1213 
du 3% juillet 1917 et modifié à nouveau par l'article 2% de la lot 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953, et application de l'article 3 de la 
loi n° 55-266 du 3 avril 1955). 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
90 novembre 1957, à dix heures (local de la commission n° 243) : 


I. — Nomination du rapporteur pour avis de la section Air du 
budget des forces armées. 


11. — Rapport de M. Puy sur les proposilions de loi et de résolu- 
tion (nos 121, 653, 1777 el 2488) de MM. Pierre Montel, Alfred Coste- 
Fioret, Lussy et Quinson tendant à accorder aux militaires de car- 
rière dégagés des cadres la réparation du préjudice qu'ils ont subi, 


IN. — Examen du projet de loi (n° 5884) portant ouverture et 
aunulation de crédils sur 1957 et ratification de décrets (M. Gaille- 
miv, rapporteur pour avis). 


IV. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de loi (n° 2821ÿ 
de M. Beauguitte tendant à attribuer le titre de combattant volon- 
taire à certains combattants de 1914-1918. 


V. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de résolution 
(no 3464) de M. Fauchon tendant à exonérer de la taxe sur les 
véhicules automobiles les jeunes gens appelés sous les drapeaux. 


VI. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de loi (n° 4575) 
de M. Hernu tendant à attrilfuer un contingent de croix de la 
Légion d'honneur el de médailles mililaires à certains combattants 
de 1940. 


VII. —Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de résolution 
(ne 4661) de M. Naegelen tendant à homo:oguer certaines citations 
accordées en 1940. 


VI. — Rapport de M. Gaillemin sur les propositions de loi et de 
résolution (nes 3XX et 4771) de MM. leauguitte et Courrier tendant 
à exempnter certains mililaires du contingent du service en Afrique 
du Nord 


IX. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mercredi 20 novem- 
bre 1957, à dix heures (local de la commission des tinances) : 


I. — Projet de loi {n° 3702) portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1955. — M, le rapporteur général. 


IF, — Projet de loi (n° 523) partant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés. — M. le rapporteur général. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 20 novembre 1957, à dix heures (local de la comamis- 
sion ne 220): 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 5562) de M. Gabriel Paul ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux marins pêcheurs 
victimes d'une campagne sardinière désastreuse ; 

La proposition de résolution (n° 5860) de M. Christian Bonnet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures de nature 
à pallier les conséquences d'une campagne sardinière sans précé- 
dent. 


II. — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


LT. — Examen du rapport de la commission chargée de la revision 
des taxes parafiscales (dispositions concernant la marine marchande}, 


IV. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 19 novembre 1957. 





Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, Ju 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249, 


6-0 + 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre Cu jour du mardi 19 novembre 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vérifications de pouvoirs, 
Cinquième bureau. 


Dépariement des Deux-Sèvres: é'ection de M. Ménard, en rem- 
placement de M. Lelant, décédé, (M. Seorges Maurice, rap- 
porteur.) 

Troisième bureau. 
Département de la Côte-d'Or: élection de M. Viallanes, en rem- 


placement de M. Bénigne Fournier, décédé. (M. Robert Gravier, 
rapporteur.) 

Département du Doubs: élection de M. Maillot, en remplacement 
e M. Tharrudin, décédé. (M. Robert Gravier, rapporteur.) 


Premier bureau. 

Département des Hautes-Alpes: élection de M. Ludovic Tron, en 
remplacement de M. de Bardonnèche, décédé. (M. Chochoy, 
rapporteur.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Georges Portmann signale à M. le ministre de la santé 

ublique et de la population qu'est actuellement menée contre 

s vaccinations une campagne comportant, notamment, de nom- 
breuses interventions auprès des parlementaires et la diffusion de 
vignettes destinées à inquiéter l'opinion publique, et Ini demande 
quelles mesures il D da prendre pour protéger la santé publique 
menacée par ces pratiques qui risquent d'entraver l'application 
des lois rendant obligatoires certaines vaccinations reconnues bien- 
faisantes par les autorités qualifiées. (N° 882.) 

IL. — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires 
étrangères si des représentations ont élé faites auprès du Gou- 
vernement américain à la suite des déclarations antifrançaises 
faites à Tunis par un leader syndicaliste américain, dont les attaches 
avec le département d'Etat sont bien comnues. (N° 895.) 

I. — M. Miche; Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures sont prises pour assurer la libération des Français 
et des Françaises relenus par les Marocains et les Tunisiens; 
s'il estime que les eflorts du Gouvernement doivent s'arrêter à 
la libération d'un lieutenant, s’il n'éprouve pas quelque scrupule 
À maintenir l'aide administrative et financière à des gouvernements 
qui laissent arrêter, marlyriser et assassiner des Français, et Jui 
souligne l'ampleur de ‘’eflort accomp!i par l'Iran quand deux citoyens 
américains ont été arrêtés par des rebelles, et lui demande enfin 
comment il se fait que des manifestations réunissent encore officiels 
français, marocains et tunisiens, alors que le sort de nos concitoyens 
devrait maintenir dans l'angoisse fonctionnaires et ministres respon- 
sables. (No 902.) (Question transmise à M. le ministre des affaires 
étrangères.) 

IV. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, contrairement aux affirmations répétées à différentes 
reprises, on constate d’une part que la hâte mise à préparer l'élec- 
tion d'une assemblée de la Petite Europe au suffrage universel 
l'emporte sur la volonté de fondre cette assemblée dans J’assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe ou celle de l'U. E. O.; d'autre 

rt, que les retards volontairement imposés au déroulement des 
négociations sur la zone de libre échange par les délégations des 
Etats membres de la Petite Europe, et notamment par la délé- 
gation francaise, marquent le refus de tout élargissement du cadre 
européen; dans ces conditions, il lui demande quelle est la véritable 
polilique européenne qu'il entend suivre. (N° 903.) 

V. M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il est au courant: 1° de l'aide financière importante 
qui vient d'être versée par le partt communiste français au parti 
communiste tunisien et qui est destinée à l'approvisionnement mas- 
sif de ln rébellion et du terrorisme en Algérie; 2° de l'accord qui 
aurait été passé par l'intermédiaire du Gouvernement tunisien Paire 
certains soi-disant chefs de la rébellion et le Gouvernement sovié- 
tique pour nne aide militaire considérable destinée à provoquer vers 
la fin de l'été de véritables batailles avec unités fortement consli- 
tuées et encadrées, (Ne 905.) 

VI — M. Michel Debré demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères si un accord a été conclu avec les signataires 
des traités signés à Rome le 6 avril afin d'assurer, dans future 
assemblée européenne élue, un nombre de places supérieur à tont 
autre pour la participation de l'Algérie et de l'Union française. 
(Ne 995.) 

VII. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères: 1° dans quelles conditions a été signée la 
convention financière franco-tunisienne peu après que le chef du 
Gouvernement tunisien se soit publiquement flatté d'avoir dupé 
le Gouvernement français lors de la rédaction des précédentes 
conventions: 2° pour quelles raisons a été versée une nouvelle 
somme de trois milliards de francs au Gouvernement marocain 
au moment même où des membres officiels dudit Gouvernement 
renaient position contre la France, tant en ce qui concerne le 
Éhara ue la Mauritanie. Est-il possible de savoir pour quelles 
raisons de tels avantages sont gratuitement cédés aux verne- 
ments du Maroc et de la Tunisie alors que des contre pour- 


raient honnétement être exigées, par exemple, en ce qui concerne 
qui concerne le 


ja Tunisie, le respect de la neutralité et, en ce 
Maroc, la fixation de la frontière. (Ne 908.) 


Ne 14. — Propos 





VIII. — M. Jean Bertaud demande à M. le secrétaire d'Etat 

res quel sens il faut afltribuer aux s 
qu’il a récemment prononcées d'après lesquelles Îles tions 
entre la France, le Maroc et la Tunisie ne pourront se normaliser 
qu'après le règlement du problème algérien. En eflet, il est patent 
que la poursuite de la rébellion en Algérie est, pour une très 
grande rt, due à l'appui, sous toutes ses formes, que lui 
apportent les Gouvernements marocain et surtout tunisien. Dans 
ces conditions, se rallier au point de vue exprimé par M. le 
secrétaire d'Etat aurait pour conséquence de conduire la politique 
française en Afrique du Nord à une impasse et de transférer aux 
dirigeants de notre poli algérienne la sabilité des insufi- 
sances et des échecs de notre politique à l du Maroc et de 
la Tunisie. (Ne 912.) 

IX. — M. Jean Bertaud attire spécialement l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation particulière de certaines 
communes, notamment de la Seine, qui, en raison des obligations 
qui leur incombent du fait soit d'un ee de 
pus. soit de la xce, sur icur territoire, d'établissements 

ospitaliers, tant de" que privés, se trouvent déjà ou se trou- 
veront sous peu dans l’im ilité d’inhumer dans leur cimetière 
leurs propres ressortissants, Il le prie de lui faire connaître si, en 
raison de l'impossibilité générale de procéder à des isse- 
ments des cha de repos, il n’envisageait pas de toutes 
dispositions légales pour limiter la durée des concessions à des 
périodes d'une durée maximum suffisamment courte pour réduire 
au minimum les sujétions imposées aux collectivités locales ne 
disposant pas de terrains pour assurer les ts néces- 
saires. (N° 906.) 

X. — M. Ciaude Mont demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle suite il y Ÿ donner aux prescrip- 
tions de l’article 2 de loi ne 56-1327 2 décembre 56 ten- 
dant à assurer l'égalité des prestations familiales entre les difé- 
rentes catégories de bénéficiaires. (Ne 943.) 


3. — Fixation de la date de discussion de 1 
débat suivante : la question orale avec 


M. Michel Debré demande à M. le ent du conseil s’il estime 
conforme à l'esprit et à la lettre, t du, Pacte Atlantique que 
des divers traités européens la créatien, sous la pression ri- 
caine, d’un consortium chargé de livrer des armes à la Tunisie, 
alors qu’il est évident d’une part la Tunisie alimente Ja 
rébellion en Algérie, d'autre part que ledit consortium a, au ard 
Dre nie ol er ae MERE à in 
affaires étrangères.) dit 


4, — Discussion du projet de loi, adopté l’Assemblée nat 
= ge eg Lk 7" de la loi, du 2 août ASS aue 
presse et aux dommages rre y attaché 
(Nos 607, session de 1956-1997, et 21, sde de 1987-1958, - 
M. Vincent Delpuech, rapporteur de la 
de la radio et du cinéma.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relatif, d'une part, aux actes de l'état civil dressés par l'autorité 
militaire et à la re tion de certains actes de l’état civil, 
d'autre part, au mariage sans comparution personnelle des 
sonnes participant au maintien de l’ordre hors de France 

litaine. (Nes 987, session de 1956-1957, et 23, session de 1957- 
958. — M. Namy, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, € lle et commerciale.) 

6. — Discussion de la 


proposition de loi de MM. Marignan et 
Vincent Delpuech tendant à définir et réglementer la profession 
d'expert agricole et foncier, (Nes 355, 667, session de 1955-1956, et 
982, session de 1956-4957. — M. Monsarral, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture; et ne session 1957-4958, avis de 
la commission des finances. — M. , rapporteur; et me 22, 
session de 1957-4958, avis de la commission de la Pr et de 
législation soivi, criminelle et commerciale, — an Geoffroy, 
rapporteur. 


de la presse, 





Documents mis en distribution le mardi 19 novembre 1957. 


= — 


Ne 6. — Proposition de loi de M. Radius tendant à oréer un conseil 
supérieur du logement et de l'habitation (renvoyée à la com- 

mn de la reconstruction). 

Ne 12. — Proposition de loi de M. Rabouin tendant à créer à l'occa- 
sion du quarantième anniversaire de la victoire, le 11 .novem- 
bre 1958, un contingent de croix de la n d'honneur pour 
les anciens combatiants de la guerre 1914-1918 (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 

ition de loi de M. Gaston Charlet tendant à modifier 

l’article 27 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953, modifié 

par les lols des 12 mars 1956 et 4 août 1956, réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux à usage 
ee gr industriel ou artisanal (renvoyée à la commission 


N- 21 D. = EE à 5 Vincent Delpuech (au nom de 

mission presse) sur le grojet dé loi, adopté par l’Assem- 
relatif aux tions d’a tion de la lof 
DAS TRES © PR et aux dommages 
la commission de 


la de" M. Marignan et Vine 
cent Delpuech tendant à définir et réglementer la prolession 
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Ne 23 (1). —R rt de M. Namy (au nom de la commission de la 
ice) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif, d’une part, aux actes de l'état civil dressés par l’auto- 


rité militaire et à la rectification de certains actes de l'état 
pe d'autre part, au mariage ner re PEe 
C3 personnes ee ou au maintien l'ordre hors de 
France métropolitaine. 





(1) Nora. — Ce document à élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 18 novembre 1957. | 





Election d’un sénateur. 


N résulte du procès-verbal de la réunion du bureau du collège 
électoral du département de l'Eure, en date du 17 novembre À 
que M. Jean Brajeux a été élu, à cette date, sénateur du ” 
ment de l'Eure, en remplacement de M. Georges Bernard, à 

M. Jean Prajeux est appelé à faire partie du 5° bureau auque 
appartenait son prédécesseur. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 20 novembre 
4957, à quinze heures (local de la commission) : 

Projet de loi (ne 5883, A. N. 3° législ.) tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier. 

Audition de M. le président du conseil et de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communaie, Algérie) se réunira le jeudi 21 novembre 
4%51, à dix heures (focal ne 221): 

Désignation d'une délégation de la commission aux manifestations 
organisées en Guyane en l'honneur de Félix Eboué (départ de la 
délégation prévu pour ke > novembre 1957), 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales le mercredi 20 novembre 1957, à dix heures (local n° 274): 


IV. — Projet de loi {ne 762, session 1956-1957), adopté avec modi- 
fication par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, ten- 
dant à modifier l'article 23 du livre ler du code du travail — Dési- 
gnation éventuelle d'un rapporteur pour avis. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale le 
mercredi 20 novembre 1957, à dix heures (:ocal n° 202): 


IV. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi 
{ne 972, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi ne 49- du 2 août 1919 relative aux baux 
à loyer de locaux ou d'immeub'es à usage industriel ou artisanal 
détruits par suite d’actes de guerre. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est conv par M. LE dt 9 pour je jeudi 21 novembre 1957, 
à quinze au 1 ne 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Politiquo générale. 
Séance du lundi 18 novembre 1951. 


Présents: MM. Ahidjo Ahmadou, André (Max), Antonini, Barbé, 
Baudouin, Bvisdon, Charles-Crus, Delmas, Habib-Deloncle (Michel), 
s° 


Laurin, Reulleaux- , Schmitt Crest 

M. Egretaud de M. Mitterrand, M. Toujas de M. Odru, M. Bécarra 
de M. Rosenfeld, M. Lakhdari de M. Doumbia, M. Junillon de M. Soppo 
Priso, M. Jean Guiler de M. Razañndrakoto, M. Oudard de M. Chiara- 


er 1 
sini, M. Schleiter de M, Michelet, M. de Gouyon de M. Bougenot, 





M. Bertrand de M. Rencurel, M. Bégat de M. Charles-Cros, M. Fadda 
de M. Baudouin, M. Max André de M. Lefaucheux, M. Héline de 
M. Legentilhomme, M. Roulleaux-Dugage de M. Pialoux. 


Assistait en outre à la séance: M. Giaccobi, sous-secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 





Convocation de commission, 





Additif à l'ordre du jour de ‘a séanre que tiend:a la commission 
des affaires financières le mercredi % novembre 1957, à quinze 
heures (local C 18), palais de l’Union française : 


H, — Examen du projet de loi n° 5884. — Nemination de raz: 
porteurs. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assembiée l'Union française, 


Un concours est organisé, les 21, 22, 23 et 24 janvier 1958, pour 
le recrutement de deux administrateurs des services de l’Assemblée 
de l’Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au mois ou être citoyens de l’Union française et être âgés de 
vi ans au moins et de trente ans au plus le jour du concours. 
Cette limite d'âge sera reculée, s'il y a lieu, d'une durée égale à 
celle du service militaire obligatoire ou de guerre eflectivement 
accompli, ou du temps passé en captivité, internement ER 
ou déportation, ou au temps de service homologué dans la Résis- 
tance. Cette limite d’ sera reculée également d'un an par enfant 
: er suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le code de la 
amille. 

Des d tions concernant la limite d'âge supérieure ainsi calculée 
pourront être accordées dans le cadre des textes législatifs et régle- 
mentaires en vigueur, par décision individuelle de MM. les ques- 
teurs, en faveur des candidats originaires d'outre-mer. 

Les candidats du sexc masculin devront justifier qu'ils se trouvent 
_ A. 2 régulière au regard des lois sur le recrutement de 
’a e. 

En ce qui concerne les personnes n'’appartenant pas aux services 
de l’Assemblée, sont seuls admis à concourir les candidats titulaires 
d'un diplôme de licence ou d'un des diplômes ou certificats énu- 
mérés l'arrêté du 29 mars 1952 pris en application du décret 
ne 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal officiel du 1e avril 1952, p. 3412). 

Le 98 es inscriptions est ouvert au secrétariat général de 
l’Assemblée de l'Union française, palais de l'Assemblée de l’Union 
française, 4, avenue d'léna, à Paris (16°). Les inscriptions serant 
reçues jusqu'au 18 décembre 1957, à dix-huit heures; à cette date, 
le registre des inscriptions sera définitivement elos. 


Les demandes d'inscription devront faire l'objet d'une requête 
manuscrite. Elles devront être accompagnées des pièces suivantes : 

4° Un extrait d'acte de naissance; 

2e Un extrait récent pour néant du casier judiciaire; 

3e Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa — vd certifiée conforme, établissant qu'il 
se trouve en position réguli au regard des lois sur le recrute- 
ment de l'armée ; 

4e La copie certifiée conforme des titres universitaires exigées ; 

5° Des attestations officielles (s'il pl a lieu) du temps passé en 
captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du temps 
de service homol ans la Résistance ; 

6° Une note indiquant la situation de famille du candidat. 

(Les attestations mentionnées au 3° et au 5° peuvent faire l’objet 
À | M unique, tel qu'état signalétique et des services mili- 
aires. 


Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 


Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de- 
la-Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa. 


D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l'Union française. 


Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats 
pour leur participation au concours sont entièrement à leur charge. 


Les épreuves commenceront le 21 nvier 1958 et auront leu 
d'après l'horaire suivant (heure locale de chaque centre) : 


4° Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée : 
quatre heures), le mardi 21 ge 1958, à partir de huit heures 
(pour le centre de Nouméa, partir de quatorze heures) ; 

2° Une composition sur le droit des pays d’outre-mer (Etats asso- 
ciés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer, territoires associés d'outre-mer) Cee: uatre heures), 
le mereredi 22 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre 
de Nouméa, à partir de quatorze heures) ; 

3° Une composition portant sur le droit public français (droit 
constitutionnel, droit administratif) (durée : quatre heures), le jeudi 
23 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre de Nouméa, 
à partir de quatorze heures) : 

° Une composition portant sur la géographie de l’Union française 
(durée: trois heures), le vendredi 24 janvier 1958, à partir de huit 
heures (pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures). 


Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Assemblée, président, de deux professeurs 
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agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d’un professeur 
agrégé de lettres et d'un professeur agrégé de géographie, désignés 
per le recteur de l'académie de Paris. 

Un séul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
placé sous double enveloppe cachetée, signée des membres du jury 
chargé du choix des épreuves, et remis au président de la eomims- 
sion de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé dû 
choix des épreuves. 

Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points et 
eflkctées des coefficients suivants: 


RS mé ée uo cv nos cé 68 ibion oct 3 
Droit des pays d'outre-mMmer....,.,.......sss.s.ssessses ° 2 
D PS RE. ins cr os disitoncoocs seven tt « 2 
Géographie de l'Union française...............sss..e 1,5 


Pour êlre admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l'ensemble “es épreuves, soit une moyenne 
de 12/2. 

Une note inférienre à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours esl accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du concours 
établirait un ordre de préférence. La priorité dans le classement 
serait, en cas d'égalité de points, accordée aux candidats apparte- 
nant déjà aux cadres de l’Assemblée. 

Les deux candidats admis seront appelés à l'emploi d’administra- 
tour slagiaire des services de l’Assemblée de l'Union française au 
fur et à mesure des vacances qui se produiront dans lé cadre et 
sous réserve du résullat favorable de la visite médicale d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des deux candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service dans le délai 
de deux mois après y avoir été appeé sera considéré comme 
renonçant définitivement à l'emploi qui lui aura été offert, sauf 
motifs très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de 
l'Assemblée. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront au secrétariat général de l’Assemblée de l'Union 
française (palais de l’Union française, 1, avenue d'Iéna, Paris [16°]), 
ou se présenteront au service du personnel de l'Assemblée (hôtel de 
l'Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boétie, Paris [8}). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 11 novembre au 16 novembre 1957: 


L_ — Notes et études documentaires. 


Ne 2344. — L'industrie aéronautique britannique : tendances récentes 
et situation actuelle (1er fascicule).............. 2 P. 
Ne 2345. — L'industrie aéronautique britannique : tendances 
récentes et situation actucile (2° fascicule)...... 
âbonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4009 F; un an, 7.500 F. 


II. — Chronologie internationale. 
{Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 18 du 16 au 30 septembre 1957... users 0 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.400 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0580. — 1. Problèmes d'actualité. — Les discours de MM. Khrouch- 
tchev et Eisenhower. 
2. Teztes du jour. — Communiqué de presse relatif au 
conseil des ministres du 6 novembre 1957. 
9. Faits et vwopinions. — Orient - Occident : L'Ethiopie 
moderne et la codification du nouveau droit. — 
Le neutralisme birman..............s....e er 5 À 
Ne OGRI. — 1. Problèmes d'actualité, — Les livraisons d'armes 
à la Tunisie. 
2. Textes du jour. — Comrauniqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 9 novembre 1957. 
3. Faits et 1 . — Afrique occidentale: les 
réalisations francaises en Côte d'ivoire. — 
Les deux visages du Ghana................…. & F. 


Abonnement aux « Articles et documents »s : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F. 
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IV. —— Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 515 du 12 novembre 1957 publie notamment : 
Marché commun et probièmes démographiques. 
L'Italie de demain: le plan Vanoni. 
La recherche scientifique en Allemagne occidentale. 
LS: DE OR ordonne de Va ose sue eos de avec ee . OP. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. x 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 99, de novembre 1957, publie notamment: 
L'agriculture malgache. 
Dix ans de recherches minières. 
Réforme du régime des échanges et des règlements extérieurs 
de la zone franc. 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 197, du 16 novembre 1957, publie en variétés statistiques: 
1. Niveaux atteints, de juillet 1956 à juin 1957, par les indices 
des prix de détail dans l'aggl ration parisienne. 
2. Prêts du Crédit foncier. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu an 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 


VIL — Album. 
Le Vocabulaire géographique (tome 11): Le relief, paysages mo 
logiques (70 planches dont 10 en couleurs).............. 1.100 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
ütre adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+e+— 


Ministère de la défénse nationale et des forces armées. 








Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air. 





PREMIERE SESSION 1958 


Référence: décret ne 55-1090 du 10 août 1955. 


Deux concours portant recrutement d'apprentis mécanieiens en 
première et en deuxième année de l'école des apprentis mécani- 
ciens de l'armée de l'air auront lieu s'multanément les 5, 6 et 
1 février 1958, dans les conditions définies ci-après: 


1. — CONDITIONS GÉNÉRALES EXIGÉES POUR ÊTRE ADMIS A CONCOURIR 
Etre Français, natura!isé Français ou citoyen de l’Union fran- 
ise 


Çaise. 
Etre célibataire sans enfant, 
Présenter lès meilleures garanties de conduite et de moralité. 
Satisfaire aux conditions d'aptitude physique constatées par un 
médecin de l’armée de l'air. 


Il. — CoNmTIONS PARTICULIÈRES 


a) Pour l'admission en première année. 


Etre né entre le fer avril 19414 et le 1e septembre 1942 (aucune 
dispense d'âge ne peut étre accordée). 

Avoir suivi au moins une classe de quatrième de l'enseignement 
du second degré moderne (lycée, collège ou cours complémentaire) 
ou de l'enseignement technique industriel. 

Avoir pass avec succès les épreuves d'un concours du niveau 
des classes précisées ci-dessus. 


b) Pour l'admission en deurième année. 


Etre né entre le + avril 1910 et le 1er avril 1941 (aucune dts- 
pense d'âge ne peut être accordée). . 

Avoir suivi au moins la classe de troisième industrielle de l'en- 
seignement technique. 


Les admissions en deuxième année seront limitées à un maximum 
de quarante places et seront prononcées : 

lo Soit anrès concours pour les candidats qui issent inté- 
gralement iles conditions pour demander à en subir épreuves; 
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2e Soit sur titres parmi les candidats qui, remp'issant les condi- 
tions d'âge, proviennent des écoles militaires préparatoires de l’ar- 
mée de terre ou Ge l'école des pupilles de l'air de Grenoble et 
sont titulaires d'un des diplômes suivants : 


Baccalauréat technique (première partie): 

Brevet d'enseignement industriel probatoire d'une spécialité élec- 
trique, radioélectrique ou. mécanique ; 

D'un diplôme supérieur à ceux précédemment cités. 


Toule'ois, en raison du nombre très limité de places pouvant 
Ctre attribuées « sur titres », les postulants sont informés qu'ils 
auront intérêt à demander de subir les épreuves du concours afin 
d'obtenir un double classement. 


c) Majorations de points valables pour l'admission en première 
et en deuxième année. 


(Se reporter au Journal ofjiciel du 9 novembre 1956, p 10735.) 


LIT. — CONSTITUTION DES DOSSIERS 


Les dossiers devront comsrendre obligatoirement les pièces sui- 
vantes, établies sur papier libre: 

Une demande d'inscriotion au concours; 

A. extrait d'acté de naissances où une fiche individuelle d'état 
civil; - 
Un certificat de patlonalité française ou un certificat de citoyen- 
neté de l'Union française pour les candidats de l'Union française 
ayant conservé le statut local ou une copie légalisée du décret de 
naturalisation ; 

Le consentement du représentant légal du candidat ; 

Un certificat médical; 

Un certificat de scolarité .(ou la copie certifiée conforme du 
diplôme ouvrant droit à l'inscription} ; 

our les candidats domiciliés en dehors de la France continentale, 
un engagement par lequel le sentant légal s'engage à payer 
les frais de transport, lant à l'aller qu'au retour, en €rs de non- 
admission définitive ou de radiation pour un motif autre que la 
radiation Le peine physique ; 

"Eventue t, les ce certutiées conlormes des documents 
officiels permettant l'attribation, des points supplémentaires, vala- 
bles pour l'a ion à l'école, 


Joindre au dossier ainsi constilué une enve!oppe, format 1i x 22, 
portant l'adresse du représentant légal du candidat. 


« 


EV. —— INSCRIPTION AUX CONCOURS 


Les jeunes gens candidats à la sion en première ou en 

ne à de l'école des apprentis mécaniciens de l’armée de 

l'air et réunissant par aïileurs les conditions exigées devront adres- 

ser leur dossier complet, avan£ Le 4 janvier 1958, aux commandants 

de régions aériennes, des forces aériennes françaises d’Allemagne, 

des airs d’Afriqüe du Nord ou d'outre-mer On aux préfets de la 
Guyane française, de la Guadeloupe et de la Martinique. 

Les demandes de renseignements pourront être adressées soit 
eux autorilés visées ci-dessus, soit aux commandants de bases 
æériennes où aux commandants de sections cadre « air » ainsi 
ue service Ce l'informatron de l'armée de l'air, 26, boulevard 

ictor, Paris (15). 

+0 +— 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1957, 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie nationale 
4957 aura heu le mercredi 20 novembre 4%57, à vingt heures trente, 
en présence du public. . 





Avis aux importateurs de tracteurs et de motocuilteurs originaires 
et en provenance des pays de l'O. €. C. €. (ex-libérés), 


(Additif à l’avis publié au Journal officiel du 28 juillet 1957.) 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, dans 
les conditions prévues par l'avis aux importateurs du 28 juillet 
1957, du contingent de tracteurs et motoculteurs, originaires et en 
provenance des pays de l'O. E. C. E. et de leurs territoires d'outre- 
mer, faisant l’objet du poste 109 (nes 87-01 A et 87-01 C £, g, 
du larii douanier). 

Les me gg de licences, Ag 1 formules gr - AC, 
accompagnées d’une facture et appuyées de références 
d'antérivrité sous la forme L'ère des importations réalisées 
an cours de l’année 1956 sur des articles relevant des mêmes posi- 
tions douanières figurant sur ces demandes, pourront 
vd gr à r des changes, æ sous-direction, 8, rue de la 

Dames; à Paris (9%), à partir du 2 décembre 1957. 
AT dérogation aux dispositions de l'articie 3 du décret n° 49-027 
: 4%9, elles seront examinées au fur et à mesure de 
leur ve sf + g 


Nors. — Les relevés d'antériorités fournis à l'appui des demandes 
devront être. conformes au modèle annexé à l'avis du 28 juillet 1957. 








Avis aux importateurs de produits des industries diverses et des 
textiles originaires et en provenance du Danomark, d'italie, de 
Norvège, des. Pays-Bas, du Portugal, de Suède et de l'Union 
économique belgo-luxembourgecise. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de l@ 
deuxième tranche semestrielle des contingents d'importation de 
produits des industries diverses et des textiles repris dans les listes 
annexées au présent avis, originaires et en. provenance d'italie, de 
Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de Suède et de l'Union écono- 
mique belgo-luxembourgeaise. 

Ces contingents sont ouverts pour la période allant du f+ octobre 
1957 au 31 mars 1958. 

Par ailleurs, sont également mis en répartition, au titre du premier 
semestre d'application de j'accord commercial franco-danois, du 
15 octobre 1957, les contingents de produits des industries diverses el 
des textiles repris à la liste B1 annexée audit accord. 


Les importations seront réalisées sous couvert de licences ind 
viduelles, sauf pour les produits à importer 4 groupements et 
organismes assimilés qui seront seuls habilités à déposer les 
demandes dès l'insertion du présent avis. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formulé 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire, établie par le vendeur étranger ou son représentant 
qualifié, seront soumises soit à un examen simultané, soit à un 
examen au fur et à mesure de K présentation, comme indiqué 
ci-après. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simultané devront 
être parveaues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 7 décembre 1957, 
à onze heures trente. Toutefois, en ce qui concerne les postes affec- 
tés d'un astérisque, la date limite de dépôt est reportée au 21 décem- 
bre 1957 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
mis en répartition selon la procédure de l'examen au fur et & 
mésures de la présemtation urront être déposées à l'offie des 
changes à partir du 2 décembre 1957. 

Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
repris dans le présent avis, déposées avant la date de sa publicalion 
et qui n'auront pas été délivrées dans les dix jours suivant cette 
date, seront annulées; elles seront renvoyées aux intéressés par 
l'office des changes. 





NUMEROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





Danemark. 
L — Procédure de l'examen simultané. 


Conserves de viande. 

Gommes à mâcher, — Les demandes de 
licences devront être tags ce mt À 
1o d’une facture pro forma en double 
exemplaire mentionnant la composi- 
tion complète détaillée, en pourcen- 
tage, de tous les éléments constitu- 
tifs de l’article proposé, dont le prix 
devra être indiqué au. kilogramme, 
quels que sojent le mode de présen- 
tation et je poids des articles consi- 
dérés et comportant la signature et 
le cachet commercial du fabricant 
étranger; 2° de l'engagement du 
fabricant étranger de livrer une mar- 
chamdise conforme à la composition 
donnée et à l'échantillon fourni. Les 
échantillons, à fournir en double 
exemplaire, devront revêtir la forme 
de présentalion choisie pouf la vente 
de l’article au public et de pas être 
d'un poids inférieur à 250 grammes, 
afin de permettre de procéder, d’una 
part, à la dégustation du produit, 
d'autre part, à l’ana:yse de sa com- 
position, Ces échantillons doivent 
porter le numéro d’enregistremeht de 
la demande de licence d'importation 
à laquelle ils se rapportent et être 
adressés, exempls de tous frais, à 
la direction des industries éiverses 
et des textiles a me des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boétie, 


21 16-02. 
23 17-44 B a. 


Paris (8°). Tout produit dont l’impor- 
l'objet ge SES 2 faire 
0 un antiHon, que le pro- 
duit considéré ait été Cu. 20N précé- 
demment accepté, 
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e $ NUMÉROS 
è ë PRODUITS 
e du tarif douanier. 
. T 
24 17-04 B, ex b. Confiserie de réglisse. 
29 19 C. Produits de la biscuiterie. 
26 21-05. Boui.lons de viande et potages en 
boîtes et en paquets. 
31 |71-12 B, 7143 B, ex|Ouvrages en métaux prétieux et: bijou- 
71-14, a 15 Ba, 71-16| terie de fantaisie. 
B el 
M1 A Ÿ. c, d,. 91-01 Sièges et autres meubles, 
Ga, db, d, 9401 D, 
0 Db à e, h. 
49 97-03. Jouets. 





IL — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 


46 


33 bis 


nu ° 


7 * 


h 


55-05 À ex €, d, ex pl 
10 05 


Î Ex 1201 G. 


iGraines de moutarde noire. 


italie. 


1 — Procédure de l'examen simultané. 


17-04, 1806 B, 
19-68 ex B, ex C. 


21-05. 


41-18. 


46.02 ex À, B, 
46-03 ex C. 
56-404 B, 56.02 B, 
56-03 B, 5644 B. 





s, |, 
HN) . 





+ de coton mélangés non 


Produits de la confiserie, de la choco- 


laterie, de la pâtisserie et de la bis- 
cuiterie. — Les demandes devront 
êlre accompagnées de: 1° deux fac- 
tures pro forma mentionnant ta Com- 
position analytique complète, indiquée 
aux 100 grammes de gd gp 
re le prix devra être indiqué a 
rame, quels que soient les 
es de présentation et le poids de 
l'article considéré; les factures de 
vront comperier la signature et le 
cachet commercial du fabricant ila- 
lien où de son représentant qualifié; 
2e l'engagement du fabricant italien 
de livrer une marchandise conforme 
à la composition donnée et à l’échan- 
lion fourni. 11 est précisé que les 
échantillons, qui seront à fournir en 
double, devront revêtir la forme de 
eee pe choisie pour la vente de 
article au public et ne pas être d'un 
voids inférieur à 250 grammes afin 
de permettre de procéder, d'une part, 
à là dégustation du produit, d'autre 
art, à l'analyse de sa composition. 
ls devront porter le numéro d'enre- 
istrement de la demande de Ncence 
importation à laquelle ils. se ra 
portent et être -adressés, exempis 
tous frais, à la direction des Sue 
tries diverses et des textiles, division 
des industries alimentaires, #2, rue 
la Boétie, à Paris (8"). Seront dis- 
nsés de fournir des échantillons les 
mportateurs qui présenteront ‘des de- 
mandes concernant des articles pour 
lesquels ils ont obtenu personnelle- 
ment une licence d'importatiôn dans 
le cadré des précédents avis âux im- 
rlateurs, dans la mesure où cette 
icence : n'est assortie d'une indi- 
cation testrictive. 


Préparations pour bouillons. — Les de- 


mandes devront être accompagnées 
d'une facture pro forma en double 
es me mr comportant l'indication de 

“€ — délaillée en pourcen- 
tag produit dont l'importation 

demandée, Un échantillon devra, 
y outre, être adressé, exempt de 
lous frais, à la direction des indus- 
tries diverses et des textiles, ee 
des industries alimentaires), 42, rue 
La Boétlie, à Paris (8°). 


Bois dits « artificiels » ou « reconsti- 


tués »… 
plaques. 


agglomérés… en pahneaux, 


Nalles et ouvrages de vannerie en 


ille artificielle. 


Fibranne en masse, en déchets, en eff- 


lochés et fibres artificielles cardées 
ou peignées, y compris « merinova » 
— contingents réservés aux utilisa- 
teurs directs ou leurs représentants 


accrédités. 
n prérarés pour la vente au détail 


sen encore libérés. 








NUMEROS 


du tarif douanier. 
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PRODUITS 





63 * 
85 
87 * 


89 * 


02 * 


74 + 


% * 


97 * 


100 * 


101 * 
113 
125 
149 
170 bis 


183 


185 
bis * 


186 


- 188 


49 : 
190 bis 





1-1 À, 51-02 A, nu 
A, 55-05 À, 
ph ere 
e, 50-05 B, 56-06 B. 
59-04 A ex €. 
09-07, ex 55-09, 
62-01 B, ex a. 


29-08, 59-13. 
Ex 55-408, ex 55-09. 


5104 ex BR, 
56-07 ex B. 
59-42 A, C. 


61-05 à 61-08, ex 61-09, 
ex 61-10, 61-11 A, 


ex B,. 
6-02, 62-65 C, D, 
6201 B ex b. 


60-04 ex À, B d e, 
60-05 À, B b e à h, 
ex k. 

60-03 B pb. 


61-02 ex D. 


61-02 ex D. 


71-12 ex B, 7113ex B, 
ex 71-15, 71415 B b, 
71-16 B, C 

83-06 


51 C 

8901 B ex 
èx c, exe, 
92.08 
er 


‘ea 
13 


89-01 
a, 


A+ 
ex d, 
2 À, B, 
Ter 10 Cd. 
te À 92- E 
x d, 02-43 
06-02 Fc. 


97-M, 97-02 À 
A è 


0. 40, 9H 


98-09, 98-04 A. 
98-08. 


Filés de fibres synthétiques. 


Fils de rayonne et de fibranne. 


Tissus de coton autres qu'imprimés ( 
compris les tissus mixies de coton 
de soie pour parapluies). 

Tissus de fibranne autres qu'imprimés. 

Tissus de chanvre et tissus de jute. 

Rubanerie, 

Velours des positions non libérées. 

Tuyaux, courroies en matières textiles. 

Tissus divers, notamment tissus élas- 
tiques. 

le — P où 1nEur en coton ‘pur ou mé- 


langé. 
Tissus de fibres artificielles imprimés. 


Tissus im régnés où enduits de résines 
synthétiques indre un échantillon 
à la demande). 

Accessoires du vétement. 


Linge de maison et d'ameublement et 
autres articles comfectionnés en 


tissus, 
+ de bonneterie non libérés, sauf 
bas de fibres textiles synthétiques. 


Bas de, nylon ou d’autres fibres syn- 
thétiques. — Joindre à la demande 
1 fcence d'importation un certificat 

ine délivré par un organisme 
— al dé producteurs italiens attes- 
À que les bas ont été tricotés en 


Pantoufles et chaussures à semelles de 
caoutchouc dont chaussures en raphia 
à semelles en «+ 

Chaussures spéciales pour la pratique 
des sports. 

Ouvrages en métaux précieux et bijou- 
terie fantaisie. 


Objets d'ornements en mélaux com- 
muns. 
Autres machines et appareils de bureau. 
Bateaux à Le sport mécanique de 
pose et de sport (et leurs pièces 
rechange) 
Instruments de musique. 


Brosses et pinceaux. 
Jeux, jouets et poupées. 


. — Les in teurs sont invi- 

tés à joindre ers de demande 

de hcence les eg Sratent 

urès qu 

‘effectuées, la répartition du crédit 

devant tenir comp. de ces deux élé- 
ments d’ 

D y" u, stylographes, porte- 


, ete. 
Rubans” encreurs pour MECS de 





bureau. 


IL — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 





12-01 ex G. 





nes de moutarde. — Les 
mn —* sont réservées pour moit 


É -—f" de à chacun d'eux. 
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D . 
ê NUMÉROS E Ÿ NUMÉROS 
£ PRODUITS u À PRODUITS 
b « du tarif douanier. | 8 e du tarif douanier. 
2 = 
63 39-07 C. Objets en matière plastique. IL. — Procédure de l'examen simultané. 
69 |9%4-4 A b à d, B a, ©,| Ameublement ’à l'exclusion des meu- 47 17-04. Sucreries sans cacao. — Les demandes 
C, ex a, b, d, D,| bles isothermes et des meubles mé- de licences devront être accompa- 
%-03 B, Db à j,| talliques). Pour les meubles, joindre gnées: 4° d’une facture pro forma 
94-04 A b, B, C, ex c.| une descriplion suecinete: caractéris- en double exemplaire mentionnant 
tiques de construction, essence de la composition complète, détaillée au 
ir ps ile ie pou gr. ll pourcentage, . er es mg 
employés; si possible, joindre un ex- constitutifs de l'article propos , don 
trait du catalogue. le prix devra être indiqué au kilo- 
| ramme, quels que soient le mode 
78 |30-09 Af, g, B, 50-10.[Tissus de soie. — Les demandes de de présentation ét le poids des arti- 
licences . d'importation devront être cles considérés, et comportant Ja 
pme 4 age A8 ve Es  - LL gr we, .- cachet NT 
esernplaire -vISCES par l'un des orga- du fabricant étranger; 2° de l'enga- 
nier ci-après: Confederazione Ge- sement du fabricant étranger Ge 
nerale ilaliana del Commercio, piazza livrer une marchandise conforme à 
Belli 2, Roma, ou Associazione jla- Il la composition donnée et à l’échan- 
liana  fabricanti Seler, via Rai- tillon fourni. I est précisé que les 
mondi 1. Cemo . Associazione  Tessi- échantillons, qui seront à fournir en 
ture italiana, Fibre artificiali, via double, devront revêtir la forme de 
Manzoli 31, Milano; Associazione jila- résenlation choisie pour la vente de 
en ep industriali. _ gg -< l'article an public et ne pas être d’un 
menlo, 7, via Conservatorio, Milano. poids inférieur à 250. grammes afin 
Ë : de permettre de procéder, d’une part 
7 51-04 A, 5607 A. [Tissus de fibres synthétiques. — Les à la dégustation du produit, d'autre 
rico 5h Mg li“ences sn Be part, à l'anaires de sa composition. 
evront être accompagnées ac" | est rappelé que les échantillons 
tures en double exemplaire visées par doivent‘ porter le numéro d'enregis- 
l’Associazione Tessiture ilalisna Fibre trement de la licence d'importation 
gen. via .Manzoli 31, Milano, et à laquelle ils se rapportent -et étre 
BI Dé Lee Fabricanti adressés, exempls de tous frais, à là 
eteri, via Raïmondi 1, Como. direction des industries diverses et 
des textiles, division des industries ali- 
80 !51-04 Bg, 53-11 ex A,|lissus de laine imprimés ou mon. — mentaires, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 
B, 56.61 Be, 6201B| Les demandes de licences d’importla- 49 1801 à 06. Beurre de cacao, y compris la graisse 
ex à. tion devront être accompagnées de et l'huile de cacao, cacao en: poudre 
factures en double exemplaire visées non suéré, chocolat et autres prépa- 
ar l’un des organismes ci-après : COn- rations alimentaires contenant de 
ederazione Generale ilaliana del Com- cacao. — Mêmes conditions que pour 
À mercio, - pizza ve - À — 7 le poste ne 47 _r 
is « " Irduetri " a- ' ” 
flans ns Biens (Piemont. M] fear e [lors que pour de mdenete C0 
. D « : s. 
i ï 53 49-8 B el C. Produits de la pâtisserie et de la biseui- 
vr te demandes de. licences d'une | terie 7 Mémes conditions que pour 
être accompagnées , 
io ne sb cg eue vi- 81 32-13 A, ex 52-13 C. | Encres à écrire ou à dessiner. 
sées par l'un des organismes ci- y * 39-03 A ex d Eponges arlificieiles en cellulose régé- 
' après: Cenfederazione Generale jila- 39-07 Ce. _nérée. | | | 
liana del Comimereio Roma; Assotha- 98 *| 41-10 C et divers. |Succédanés du cuir; articles similaires 
zione italiana Fabncanti Seter:i, via Rai- à ne contenant pas de fibres en cuir. 
mondi Come; Associazione Tessiture 99 ®, … 42-02 A. articles de voyage. 
italiana, Fibre artificial, via Man- 107 * 55-07, ex 55-09,  |Tissus de coton non imprimés et cou- 
zoli 31, Milano; Associazione coton- 62-01 B ex à. vertures de eoton. Les. importateurs 
niere italiana, Borgnuevyo 11, Mila‘. qui désireraient formuler des deman- 
E : A | es d'importation pour des tissus re- 
59-09 À ex a., [Tissus de saie huilés pour chapellerie. } pris sous plusieurs numéros tarifaires 
Joinidre un échantillon à la demande. devront déposer autant de demandes 
. ! de licences di 
93 |61-4, A, B ex C,{Vétements en tissu. — Les demandes méros étohes 2 be. a y 6 
61-02 À, Ba à d,| de licences d'importation devront être cisé que toute demande de licence 
"M [ex €; 61-08, 6104. accompagnées de factures en, double portant! sur plusieurs numérbs tari- 
gsm | | exemplaire visées par l'Assoéiazione faires ne sera pas prise en éonsidé- 
Li Maliagna,degli industriali del Abbiglia- ration. }1 convient, en outre, de join- 
men to, via Conservatorio 15, Milano. il dre 4 la demande un échantillon de 
em &ur 15 ci. 
. Cloc tre cha , à 
402 6-01 nus q feutre pour chapeaux 108 * Ex 55-09. Tissus 2 coton imprimés. Joindre 
65-08. Chapeaux en feutre de poils et de laine. ER. 
Le pe e de poils et de lain 109 5601 B. Fibres textiles artificielles discontinues, 
AB Ex 70-19 D. Verroterie. en masse. Contingent réservé aux uli- 
FE à #c. L, Pi ee > e+- ou leurs. représen- 
vers. utres uits de l'artisanat. 4 CTCdilés: - 
P 110 |Ex 56-07 B, ex 51-04 B.|Tissus de fibres textiles artificielles 
discontinues, imprimés; tissus de 
Norvège. te ET artificielles continues, 
mprimés. 

e , 111  }Ex 56-07 B, ex 51-04 B. [Tissus de’fibres textiles artificielles dis- 
Importation par les groupements et organismes assimilés, ! continues, non imprimés ; me À A 
re | l fibres textiles artificielles continues, 

: 46 | 48-11 E 4. Papier pour la presse. — Société profes- non imprimés. . . nés 
= sionnelle des papiers de presse. 112 5707 A, 59-04 A. br € res et cordages d'abaca 
\ | u de sisal. 
113 [5804 B, D, E, 55-08.| Velours, peluches, tissés bouclés et de 
| Pays-Bas. ds © chenille. 

| 5 59-07 B. Toiles préparées pour la peinture. Join- 

L — Importation par les groupements et les organismes assimilés. 416 » Ex 5008 ru À Re PAR ES 

| . ! | de dérivés de-la cellulose ou d’âutres 

10 | 4804 E ex d. Pas FU jp Pers rs $ profession pure plastiques artificielles. Join- 
in 10648 4 ;4 elle. . re échantillon, 
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8 2 NUMÉROS | 8 s NUMÉROS 

ë 4 | | PRODUITS m à PRODUITS 

Le du tarif douanier. 5 du tarif douanier. 

n°) 7. 7 
417 #| 59-10, 59-15, 59-16, |Linoléums, tissus pour usages techni- IL — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
99-47 C, ques, tüyaux pour pommes et luyaux 

similaires, courroies transporteuses ou 21 1145-01 B, 45-02 à 45-08. [Liège ouvré. — L'importation est ré- 
de transmission en matières textiles. servée aux ofessionne!s du com- 
Joindre échantillon pour les tissus à merce et de Fin dustrie du liège habi- 
usages techniques. lités à bénéficier des sous-réparlitions 

118 « 60-08 B ex 6. Bas de nylon. — Joindre à la demande prévues r l'arrêté interministériel 
de licence d'importation un certificat du 23 écembre 4987, publié au 
d'origine délivré par une chambre de Journal ofliciel du 2 janvier 1948. 
conmmmerce néerlandaise. 23 58-04 D. Velours de coton. 

119 * Ex 60-06. Ftofles de bonneterie élastique. 29 71-12, 71-13, 1-14, [Ouvrages en métaux précieux et bijou- 

421 6202 À, B, Ca, b. [Linge et autres articles d'ameublement 71-16, terie de fantaisie dont filigranes. 

AM Ex GLOR t® D Ce le caractère de linge. 

61-02 B, ex 61: .|Chaussures diverses et pantoufles. Suède. 
207 94501 Ab, c, d, 9101 Sièges et autres meubles. 


L — Jmportalion par Les groupements el organismes assimilés. 


2 | 4801 E ex d. Papier journal. — Société profession- 
nelle des papiers. 


B a, €, M-01 C a, b, 
d 94-01 D, 94-05 D b 


209 * 72 A, B, C, Fe, |aArticles de brosserie. 
96-03 
210 97-01, ag 97-08, 97-03, Jeux et jouets. 





II. — Procédure de l'examen simultané. 



































21 #01 Bec k. Autres boutons. ‘ > 
ee 98-03. 1 Porte-plume, siylographes. 10 Divers. Pom pme: 
98-05 Crayons composés. 
215 Ex 98-08, Rubans encreurs, imprégnés d'encre on meDeRr pain de régime el comfilure 
un colorant pour machines à écrire, 29-07 k 
machines à calculer et similaires. 7 C Ex 56-07 Ces 5914 D. nee 
216 »* 98-15 A. Bouteilles isolantes, récipients complets. 53 Ex 59-08. Tissus enduils de matières plastiques 
( (joindre un échantitlon). à 
, L 1 
EL. — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 243 Ex ti, vx 6h. ur — De. br Re à. 
ic 
30 11-02 B ex a. Fiocons d'avoine. — Seules seront rete- Egg À — 
_n . demandes de m1: d'un- France 
portation portant sur des flocons - ” 
( d'avoine traités thermiquement. Les 2» Fri 22282 Ameublement. 
| . importateurs devront joindre à leurs à j 104 Ab 4 
' ue er] la K- de la licence C ex €. , 
; "exportation ivrée par les auto- à 
! À eg et “une, facture 98 bis Si54 ex Q et appareils de bureau, 
pro forma en double exemplaire. 
Et Ex 11-®@ GC. Gruaux de sarrasin. , re Es LA D 
#3 Ex 18-02. Coques de cacao. 129 Ex 9.08 À. Styios à bille. 
si Ex 1906. Pâtes séchées de farine on de féeule 
en feuilles. — Les importaleurs de- 
Dane la ne A. C. HI. — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
s'ils sont u eurs directs ou re- 
M t F4 n iDsteur Ci d — 1e DR Ex Hi € fentres + ie 8 SRE 
compte un u sateur n uer 4 
— ® ce dernier). Ils devront 33 C [51-01 "2 2-4 Articles textiles divers, confectionnés 
joindre à leur demande une facture + l'es 
pro forma en double exemplaire. 126 |97-01 970. 9701 Artieles et jouets artisanaux. 
57 Divers. Produits alimentaires divers. Ab, Chex F, G, 
3 Ex 394017 C. Autres ouvrages en matières plastiques 97-05, 9146 J. 
ar es 
402 | Ex 46-02 À, 4602 B. |Paillassons, paillons et articles simi- Union économique 
laires, nattes de Chine et similaires. 
406 |Ex 5741 À, 5 B, lies st couvertures de Jaine. 2 Les L — Procédure de l'eramen simultané. 
‘ mandes cences d'importation 
8 “etats devront être accompagnées Pêe fac- 30 17-04. ucreries sans cacao. — Les demandes 
ex à, ex b. p A 
tures en double exemplaire visées par devront être accompagnées : {+ d’une 
la Federatie nederlandse Wolindustrie, | ue” pra forma en double exem- 
William 11 straat, 47-49, à Tilburg. mentionnant a com pes 
«u 5907 A. Bougran et tissus similaires du genre er 4 complète aux 100 
‘l de ceux utilisés en chapellerie. N — le DA dé? 
«2 |61% À, PR, ex & Vêtements en tissus. — Les demandes ra Indique au ki pes œois 
61-02 À, Ba, b, de licences d'importation devront ue Les les modes de présentation 
d,exe, 61-06, 6104.} être accompagnées de factures en le poids des artieles considérés, et 
double exemplaire visées par la comportant la signature et le cachet 
Nederlandse Economish Vergand van commercial du fabricant étranger; 
de Confectie Industrie Nevec, 101, van 2e de l'engagement du fabrican 
122 Di ti textile g “x t tam ee + A la composttic eu 
vers. Artic extiles divers, dant notam- 0 
ment tissus de lin, éti tes tissées, et à l'échantillon fourni. 1! est précisé 
bâches et tentes, articies de cam les échantillons, qui seront à 
ment, sacs d'emballage, rubanerie rnir en double, devront revêtir la 
corsels, gaines et soutièns- gorge, forme de présentation choisie pour la 
mouchoirs, bonneterie et tapis. vente de l’article au public et ne pas 
15 7102 40. Diamants taillés ou autrement travait être d'un poids intérieur à. 250 250 gram- 
lés, non ee 2. eus autres que — afin c' de permettre de L er, 
r usages industrie:s. . "une part, ’analyse s 
165 8i-54 C. aires machines et appareils de bureau. sition, d'autre part, à la dégustation 
214 9805 B, ex e. (Pastels et craies. 1 produit. Us est rappelé, en outre, 
le numéro d'enregistrement de Ja 
Portugal. |_ demande de licence d'importation à 
laquelle ils se exempts" de"lous frais et 3 
L — Procédure de l'examen simultané. sens, eme ne 
2 Fx 55-07, ex 55-08, [Tissus de coton écrus, blanchis ou et des textiles Gdivision des mdustries 
ex 5509, ex 6201 Ba.! teints. x , rue La Boétie, 
2% 62-02, 6206 G. Linge de maison et d'ameublement, Paris (æ). 
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CE 
. e— 

8 $ NUMÉROS 1 2 < NUMÉROS 

s À PRODUITS a À PRODUITS 

4 à du tarif douanier. Er: du tarif douanier. 

% » # 

91 18-06. Chocolat et confiserie au cacao et au 251 |Ex ®-11 Ba, 92-13 ElAppareils de reproduction du son et 
chocolat. — Mémes condilions que ex a, b, ex B,F tourne-disques, leurs pièces détachées 
pour le poste n° 30. et accessoires. 

32 19-07 B ex A, Pains de régime, biscoittes. — Mêmes 257 [M4 Ab, c, 4, 94-01! Sièges et autres meubles. — Les deman- 

ex 19-48 A. conditions que pour le poste ne 30. Ba, ©, 94-01 Ca, b,! des de licences d'importation devront 

33 |19-07 A, 19-08 Ca, c.|Biscuits (y compris les biscuits de d, 91-01 D, 9%M-06| étre accompagnées de factures pro 
mer). — Méêmes conditions que pour D b à j, 8-15 Ep. forma, revêtues d’une attestation 
le poste n° 30. confirmant que ce + et 4: 
ai , ns Je ili ries ont bien été fabriquées en U. E, 

3 1948 C d. ETS A. conditions que B. L. ne à mr 

: ‘ par la confédération des fabricants 

2% Ex 39-07 C. Bouteilles en polyéthylène. — Les de meubles de Belgique, à Malines, 
demandes de licences d'importation ou par la fédération des industries 
devront être accompagnées d’une boite du bois, section meubles. à 
attestation délivrée par les autorités Bruxelles ne se 
belges ou luxembourgeoises précisant ” ' D — 
l'origine belge ou luxembourgeoise | 256 |9:04 Ab, 9403 B,|Sommiers et autres nn , literie. 
du produit à importer. \ | 9-04 DB, 94-04 C,| — Les demandes de licence d'impeor- 

99 * Ex #-18. Panneaux en déchets de lin comprimés. ex ç. te À a gp 

407 Ex 51-04 B, ex 56-07 B, Tissus et velours de fibres textiles arti- attestation confirmant que les meu- 

58-04 E, ficielles non imprimés. bles et literies ont bien été fabriqués 

108 |Ex 51-04 B, ex 56-07 B. [Tissus de fibres textiles artificielles im- en U. E. B. L. Cette attestation Sera 
ni — Les demandes de licences délivrée par la confédération des fa- 
evront étre accompagnées de fac- bricants de meubles de Belgique, à 
ee pro te y d'une 4 Malines. 
tation confirmant que le tissu a bien or icles de brosserie repris 
_ fabriqué et + U. È B. L. n° veu à 04 PE SR Le P 

es seront ivrées soit par l’Asso- * 
ciation nationale des gi de 260 197-041, ex 97-02, 97-03, [Jouets et jeux repris aux numéros ci 
coton, soit par l’Union des indien- 1-04 Bà E, G contre. S 
ras toutes deux 1, rue de la 262 97-06 C, 3, ex K, articles de sport repris aux numéros 
landre, à Gand. ci-contre. 
109 Ex 53-11 A, 53-11 B, [Tissus et couvertures de laine. 263 804 Bf Boutons en matières plastiques. 
2-01 B ex a. ; : * 
- »s is s et autres récipients 

410 * Ex 51-05. Tissus de lin. 265 ® 98-15 A. En À og à , 

412 5506, ex 51-04, Fils de coton et de lin préparés pour 

55-05 B, 5944 À ex e.| la vente au détail. | 

413 #| 5507, ex 55-09, |Tissus non imprimés et couvertures de I. — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 

6201 B ex a. coton. — Les importateurs qui dési- , 
reraient formuler des demandes d’im- 15 09-01. Café. — Contingent utilisable dans les 
porlalion pour des tissus repris sous conditions définies par l'avis du 16 dé- 
plusieurs numéros tarifaires devront cembre 1956 portant uniquement soit 
déposer autant de demandes de licen- sur des cafés Arabica, soit sur des 
ces d'importation que de numéros cafés Robusta non inférieurs au 
tarifaires en jeu. ]1 est précisé que type 6 New-York. 
2 demande de licence portant sur 91 bis 18-06 B. Lait au cacao. 
es re À ge À 2 mets 41 Divers. Produits Dee, ven, notam- 
: ' i iététiques, prépara- 
quel 5508, 580 D. [Tissus bouclés et tissus de chenille, Suns ous eligns à'DRE  vRnes 
velours et peluches, en coton. ( ou non, conserves de viandes. 

415 * Ex 55-09. gr imprimés de coton. — Les 93 Ex 39-07 C, Autres ouvrages en malières plastiques 
emandes de licences devront être %-03 À ex d. (dont éponges et plaques ondulées 
accompagnées de factures pro forma translucides). — Les demandes de 
revêlues d’une attestation confirmant Lene “in ion dev 
ue le tissu a bien été fabriqué € licences d'iunporlation devront être 
assis ne U ER L EI e — — accompagnées d'une attestation déli- 

FE none CS GER vrée par les autorités belges ou 
délivrées soit par J'Association natio- ises sci origi 
nale des tisseurs de coton, soit par .luxembourgeoises précisant l'origine 
l'Union des indienneurs, toutes deux belge ou luxembourgeoise du produit 

1, rue de la Calandre, à Gand. à imporier. 

116 56-06 PB. Déchets et effilochés de fibres textiles 100 44-26 B. Canettès, busettes, etc. 
artificielles. 120 Ex 59-12 C. Bandes anticorrosives. 

117 5605 B, 5606 B, |Fils de fibres textiles artificielles dis- 121 59-17 C. Tissus feutrés ou non, même impré- 

59-04 À ex €. continues. gnés vu enduits, pour usages techni- 
us | 57-07 À, 5904 À à. [Fils, ficelles et cordages en fibres dures. a ps Joindre un échantillon à la 

119 * 59-08, 59-09 Tissus imprégnés ou enduits, tissus . à TITLE ’ . 

ex 59-12 C: huilés, toiles cirées. Joindre un 122 |61-M À B, ex 61-01 C, Véteme nis. Les de mandes de lic en 
ex 61-02 À, Ba, b,| ces ne pourront être prises en consi- 
échantillon à la demande. e, d, ex €, 61-03,| dération que si elles sont accompa- 

123 * 61-05 à 61-09, Accessoires du vêtement. 61-04. gnées de factures en double exem- 

ex 61-10, ex 61-11. | plaire visées par l'office central des 

62-02 e i Ù “ contingents et licences, à Bruxelles. 

#28 a“ e peu, ttes mate Les aciures ge LE —— —. 
L a fédération nätionale du vétemen 

425 62-03 Aa, ex b, ex c.|Sacs d'emballage en tissus de jute ou et de la confection, 26, avenue des 
de coton. Aris, à Bruxelles, devront, en outre, 

426 6204, @-05 C, D, [Articles divers confectionnés en tissus. + À ipeee du visa de ladite fédé- 

ex 58-06. lon. 

an Divers. Articles de bonneterie (y compris bas 128 Divers. Articles textiles divers, y compris tis- 
de nylon). — Joindre une attestation sus de chanvre et de jute, couver- 
d’ e certifiant que les bas ont tures de fibranne, dentelles. 
été tricotés dans lV’U. E. B. L. 130 65-01, 65-03, Articles de chapellerie repris aux nu- 

429 »| Ex 61-01, ex 6402 [Articles chaussants pour le basket-ball 65-06 E, F, méros ci-contre. 

B et D. et le tennis, pantoufles. 154 .4@ Abe. Diamants taillés. 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
midie DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Aatérieurs. Total. Octobre. Aatérieurs. Total. 

1 AÏMR .…...sossopss soon ssosese 17 16 3 457 1.763 2.220 #74 1.719 2.253 
2 AÏSRS pc cosceseocesesee 76 89 16 3 6 U 7 95 174 
3 Allier …....... soopepesess » w 879 2.220 3.099 879 2.220 3.099 
À Alpes (Basses-).......... ; È 2.018 1.621 . 3.645 2.18 1.627 3.645 
5 Alpes (Hautes-)........». » » 2.857 1.756 4.62 2 857 1.776 41.633 

6 Alpes-Maritimes .…......... b 16 16 139 117 256 1# 133 272 

5 l'Ardèche ......... pence 1.100 334 4.13% 44.121 66.082 110.203 45.221 66.416 111.637 

8 Ardennes ......c.csspecsee » ; » » » » a » , 

9 ATIÈGS ....sssosososssssose - CI » 129 776 905 129 6 905 
10 AUDS .…..s.cocossesessse 1.572 120 1.602 2 88 108 1.52 208 1.800 
41 Aude ..... cssssssmsss ose 7.383 16.45% 23.818 527.222 533.007 } 1.060.229 534.605 519.442! 41.084.047 
#3 AFV@yYrOR .........00e me... » » » 613 1.065 1.678 613 1.065 1.678 
43 Bouches-du-Rhône ....... 237 522 66.085 89.371 155.456 66.322 89.666 155.988 
dà Calvados .........soossee D » » . “ » . » D 
45 Cantal ...seses cosocscsese. » , ” » " - D " o» 
46 Charente ..... cesse. D 0 » 1.011 1.132 2.143 1.011 1.132 2.143 
47 Charente-Maritime .…..... È » » 20.459 10.192 39.951 20.459 19.192 39.951 
#8 Cher ....posc0000 0000 119 2h 410 398 119 807 477 740 1.217 
49 Corrèze .....voscossssucses » » . . 1:8 138 , 18 148 
pa CMe d'Or .…......60..00000 8.19 3.652 11.80 2.267 2.75 4.992 10.416 6.377 46.793 
2 Côtes-du-Nord .......ss.ee " Lu » - L > » D » 
23 Creuse ...... ss... peus » È o n n » » o » 
24 Dordogne ,........sus..e 17.987 17.599 35.586 4.339 5.997 10.356 22.32% 23.596 45.922 
23 DOuDS ......osossssccescee » ” D s D D » » È 
26 Drôme ,....s.sssomssspesse 8.846 4.957 13.803 8.172 22.189 30.361 17.018 21.146 44.164 
271 EUTS +... 0000 00.00 È » » » » » » » 
23 Eure-et-Loir ,...ssssssses È » , 3 3 » 3 3 
2 Finistère ......ssssessssss È . » o. » » » » » 
30 Gard cocon. @e 8.168 13.252 21.120 401.202 386.573 781.775 409.370 399.825 809.195 
# Garonne (Haute-)......……. » o * 12.016 15.579 21.59% 12.016 15.579 21.59% 
3 GOPS .…..sscssssésssssseses - ” » 88.544 168.896 257.440 88.544 168.896 257.440 
33 RS. oisecitéorpoise 144.744 171.621 522.365 79.383 103.454 182.837 224.127 281.075 505.202 
M Hérault ....... 04 csoname 1.159 406 1.565 794.996 064.898 | 1.759.804 796.155 065.304 | 1.761.459 
35 Ille-et-Vilaine ,........0. » » » » » » » 4 Ë 
36 Inêre ........6semvc000e 6 50 56 3.094 3.836 6.990 3.100 3.886 6.986 
Et Indre-et-Loire ,....s.us.. 6.323 4.763 11.086 18.169 21.965 40.434 24.792 26.728 51.520 
38 ISÈrTE ... css sssessscssse D 2 2 770 912 1.682 770 914 1.684 
20 LR cc encoeses 1.119 572 1.90% 150 313 463 1.569 885 2.454 
4 Landes ,.....s0.ssssssuses » o » 2.424 29.281 51.706 22.124 29.281 51.706 
ui Loir-et-Cher ...s.ssssses. 862 2.508 3.365 40.755 35.612 76.367 41.617 38.145 79.72 
«2 LOÏre .....ososccepesse secs " 8 8 820 2.43 3.143 830 2.321 3.151 
# Loire (Haute-}.….....s.s.sss » » o 9 1 16 9 7 46 
4 Loire-Atlantique ,...:... 14.289 14.583 28.872 34.128 24.893 5.02 48.417 39.476 871.893 
5 Loiret ...s.ssssssssssss eme , » 6.687 2.823 9.515 6.687 2.828 ‘9.515 
46 Lot ssss.sososcossssssssese - . » 4.616 3.92 8.52% 4.616 3.92 8.538 
LyI Lot-et-Garonne ......... 840 3.584 4.42% 171.2 28.912 46.404 | 18.32 32.49% 50.828 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMRROS 
Vins à À. ©. C Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. 
602 712 1.314 28.940 35.148 64.088 29.542 35.860 65.402 70.702 1 
1.611 1.653 3.264 37.030 36.585 73.615 38.641 38.228 76.879 55.807 | 2 
4198 516 1.014 50.822 52.249 103.041 54.320 52.735 104.055 416.223 3 
26 30 56 4.772 6.8 11.603 4.798 6.861 11.659 3.904 4 
47 62 109 9.100 11.669 20.769 9.147 11.791 20.878 9.546 b 
1.010 1.040 2.050" 50.000 419.081 99.081 51.040 50.091 101.131 413.956 6 
364 302 666 10.846 19.489 30.335 11.210 19.791 31.001 45.909 1 
820 901 1.721 21.249 20.403 11.652 22.069 21.304 43.373 30.492 8 
203 209 502 11.933 15.282 27.215 12.136 15.581 27.747 6.741 9 
1.325 1.408 2.733 36.623 35.099 71.662 37.948 36.447 74.395 66.867 10 
665 437 1.102 28.644 13.984 72.628 29.309 44.421 73.730 168.526 11 
323 266 649 27.554 36.168 61.022 27.877 36.834 64.711 22.307 12 
2.058 1.884 3.942 88.869 100.083 188.952 90 .927 101 .967 192.894 174.977 13 
2.683 3.200 5.883 28.340 28.752 57.092 31.023 31.952 62.975 66.680 14 
135 17 309 24.807 M.697 59.504 24.942 34.874 59.813 24.948 15 
4.318 2.579 3.897 24.129 28.650 52,779 25.447 21.29 56.676 52.836 16 
41.268 41.688 2.956 32.084 410.823 72.587 33.302 42.511 75.813 56.050 47 
658 627 1.285 30.087 29.71 59.858 30.745 30.398 61.143 40.990 18 
403 462 865 32.074 29.628 61 .702 32.477 30.090 62.567 27.860 19 
41.282 6.230 17.542 416.216 410.984 87.200 57.498 47.214 404.712 450.446 21 
41.621 2,129 3.750 26.847 39.744 76.561 38.438 41.873 80,341 58.954 22 
123 118 211 1.919 12.049 63.368 21.442 42,197 63.639 31.118 23 
2.075 1.804 3.879 28.639 32.247 60.906 30.764 31.021 64.785 50.247 % 
691 1.09% 1.786 46.174 51.922 98.106 416.865 53.027 99.89 102.279 25 
954 741 1.095 11.983 13.415 28.398 15.937 14.156 30.093 50.748 %6 
846 1.016 1.862 16.667 16.163 2.830 17.513 17.179 34.622 18.520 27 
825 1.016 1.81 25.274 25.749 51.023 26.099 26.765 52.864 37.800 28 
4.211 4.793 9.004 74.284 95.820 170.104 78.495 100.613 179.108 143.074 29 
647 685 1.32 33.101 29.832 72.933 33.748 40.547 74.265 114.554 30 
1.546 1.717 3.263 419.832 50.392 100.224 51.978 52.109 103.487 42.618 3 
28 1 79 4.598 5.126 9.724 1.63% 5.167 9.803 38.169 32 
17.911 48.418 36.329 98.515 101 .287 199.802 116.126 119.705 236.11 1.100.076 33 
1.522 1.425 2.957 45.395 58.211 103.606 46.927 59.636 106.563 714.259 34 
2.981 4.044 6.995 29.447 40.452 79.869 42.398 44.466 86.864 52.667 35 
303 21 574 20.405 20.983 11.388 20.708 21.254 41.962 26.128 36 
5.84 5.457 11.948 32.338 34.962 67.301 38.229 40.420 78.649 117.042 Éri 
1.029 1.033 2.062 52.834 51.427 104.261 53.863 52.460 106.323 63.353 38 
1.595 990 2.585 22.859 19.940 42.799 24.454 20.930 45.384 54.093 39 
at 205 346 15.072 18.32% 33.398 15.213 18.591 33.744 20.652 40 
1.346 1.232 2.57 26.574 29.13 56.284 27.917 30.945 58.862 164.676 si 
1.254 1.192 2.446 86,795 85.494 172.229 88.049 86.626 174.675 123.922 42 
142 158 300 21.825 34.423 62.248 27.967 34.584 62.548 36.860 43 
6.604 5.920 12.524 84.809 75.72 160,51 M.413 84.642 173.055 202.627 44 
1.345 1.369 2.744 36.404 39.007 75.411 37.749 40.376 78.125 56.169 #5 
160 213 37 10.532 11.855 22.387 10.62 12.068 22.760 11.623 46 
491 507 998 15.801 47.445 33.246 46,292 17.952 34.244 31.893 47 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES PES CHAIS DES RECOLTANTS 
AUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C et vins d'Alsare. Autres vins. Total. 
d'ordre. 
Octobre. Abtérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. 
48 DD corccsétéiiesdincess » » » 195 1 19 1% 1 196 
49 Maine-et-Loire ,........... 18.717 12.M: 91.631 6.811 11.147 17.958 2.528 24.061 49.580 
50 DS. ciotètigiiodi » » » " » » » » » 
51 RD sc ocves PPPEPET LOTS" 59.965 22,5%0 81.92% 1.260 212 1.602 60.725 22.802 83.527 
92 Marne (Haute-)........... » » » 2 5 9 5 1 
ù RS cs idée CAPE , ” » 6 7 12 6 7 1 
51 Meurthe-et-Moselle …...... » » » 30 55 85 90 55 85 
55 des sosoce » . » n 3 40 31 3 40 
56 DR ccdoséeonésoecé , » » » , . È L » 
57 RE cc éoccéso és soi » = » 16 12 29 16 1 29 
5e D os coco tobscecce 610 360 970 21 1x %w) 631 548 1.179 
59 EN D . » » D . . » » 
60 D È » " È “ D » e » 
61 EPP PSS » » » » D o . . L 
62 Pas-de-Calais .......... she È » » È " » » » . 
63 Puy-de-Dôme …........... » “ È 71 1.052 1.7 671 1.052 1.723 
6t Pyrénées (Basses-).....:.. 607 710 1.577 4.290 4.582 8.872 5.097 5.352 10.449 
69 Pyrénées (llautes-)....... » " " 24 Th 780 2% Ti 7 
66 Pyrénées-Orientales ...... 31.085 45.567 76.602 162.599 216.792 379.291 193.63 262.359 456.043 
67 PR OS... bé céocccce 1.621 3.600 5.22 188 130 618 1.809 4.030 5.899 
68 Rhin (Haut-).............…. 8.521 9.307 17.83% 82 87 169 8.606 9.394 18.000 
AR | POP 44.647 22. 900 37.547 1.134 2.001 3.425 16.091 24.901 40.982 
7 Saône (Haute-)......,..... . » " » 1 1 , 1 1 
7 Saône-et-Loire ….......... 13.164 10.582 23.746 6.361 6.865 15.226 10.595 19.447 38.972 
72 0 LPS PT OF PEUR 17 23 40 156 5% 5 7 593 766 
73 DL... dotée SE » D , 518 2.784 3.299 518 2.781 3.299 
74 | Savoie (lHaute-)........... . - ” % 57 152 95 57 152 
dé © RES " . - 1 . 1 1 , 1 
76 | Seine-Maritime …...:..... * , Ê . » , » , ” 
7 Seine-et-Marne ss. d , , . , » , . . 
78 Seine-et-Oise ............. , È È 7 » 7 7 . 7 
79 Sèvres (Deux-)............ 528 402 930 1.654 2.501 4.156 2.182 2.903 5.085 
80 D séance ccee » " » , » » » » » 
CN CORENT Lau 15.224 9.388 24.612 24.363 25.242 49.605 39.587 34.630 74.247 
82 Tarn-et-Garonne ......... , » " 5.140 8.671 13.811 5.140 8.671 13.811 
83 EP buéd 424 289 713 120.005 191.001 311.096 120.429 191.320 311.748 
84 RS ss chboo co. 93.947 77.288 40.635 26.895 63.740 100.635 60.242 81.028 141.270 
8 Vendée …...... shégese eucoe » , » 11.861 13.927 25.778 11.861 13.917 25.748 
86 PORT PC 108 20 128 18.385 12.7 31.156 18.499 12,791 31.284 
87 Vienne (llaute-).......... D » - n n 31 4 27 31 
88 Vosges ....... sotsbobvures " » . L “ , . , ° 
82 0 LORS 788 266 1.054 182 165 347 970 41 1.401 
Totaux métropole... (1) 112.272 417.384 | (2)829.656 | 2.610.107! 3.111.927 | 5.722.034} 3.022.379 | 3.529.911 | 6.551.690 
pp —_—_—_—————_ ————_ ll ————  —————— | 
AGOP .….......0 cos ce. » » » 599.762 257.322 957.084 599.762 397.322 957.084 
one cd ooccoe coco: Ù . ù 1.354.005 | 2.898.189 | 4.247.191 | 1.354.005 | 2.893.189 | 4.247.194 
Constantine . Sésee8 » » » 114.859 85.917 200.777 114.850 85.917 200.777 
Totaux d'Algérie...... » , D 2.068.627 | 3.396.428 | 5.405.055 } 2.068.627 | 3.336.428 | 5.405.055 
= Jr | =—_—_—_—_—_— ——…—…— | —— = 
Résultat général... | (1) 12.272 417.384 | (2)829.656| 4.678.734 | 6.448.955 | 11.127.089 } 5:091.006 | 6.865.739 | 11.956.745 


















































— 


(1) Y compris 10.115 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 23.052 hectolitres de vins d'Alsace. 





STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES, — CAMPAGNE 1957-1958. — MOIS D'OCTOBRE 1957 


Quantités imposes.. 


Octobre 19%7 


Antérieurs 


Total 


Stock commercial ...... CRRENRILRERET LILI LLLELLL ELLE LLELEIELIEEELLLILLILRLLELE) 


EE —  ———————————"————————_—_—_—_Z_ZEZEZEZEZEE—EEEEEEE 


D 


151.844 hectolitres. 
202.082 hectolitres. 





356.926 hectolitres. 





51.846 hectolitres. 











Er 
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ee ——————————— — 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vins à À. ©. C. Autres vins. Total. 
commercial d'ordre, 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. 

46 52 98 9.728 11.030 20.758 9.774 11.082 20.856 11 276 48 
6.52% 6.50 13.023 28.976 34.613 63.6:9 35.201 41.176 76.677 247.620 49 
3.012 3.394 6.106 14.779 17.145 31 .920 17.787 20.599 28.32% 23.929 50 
414.744 11.662 26.406 00.695 83.650 174.245 105.439 95.312 200.751 1.190.126 54 

296 373 669 16.77% 17.167 33.942 17.071 17.5:0 34.611 29.168 52 

830 800 1.630 6.072 5.491 11.907 6.903 6,24 3.137 8.790 53 
2.50 2.795 5.945 92.874 89.217 182.091 95.424 92.012 187.136 161.807 54 

615 | 292 1.237 24.616 23.315 47.921 25.261 23.907 49.168 35.263 09 
1.716 1.882 3.598 36.206 39.289 75.495 37.922 41.171 79.093 50.09: 26 
4.237 1.15 2.310 32.527 34.735 - 61.262 33.761 32.868 66.632 53.479 957 

898 962 4.860 33.127 4.155 63.582 34.325 27.117 11.12 52.542 58 
34.588 38.148 73.086 116.770 133.870 250.640 151.958 172.318 323.676 306.323 29 
1.595 1.344 2.939 35.173 36.995 72.168 26.768 38.329 75.107 43.138 60 
1.12% 1.378 2.499 17.5 16.029 33.474 148.571 17.402 4 35.973 11.6: Gi 
41.35 14.588 25.903 38.833 76,160 131.993 70.118 90.748 160.896 151.628 62 
1.407 . 1.454 2.861 69.348 69.696 139.044 70.755 71.150 141.905 84.958 63 
1.399 2.397 3.796 49.445 59.228 108.673 50.844 61.625 112.469 82,109 64 

203 | 262 465 16.596 20.43 37.539 16.799 21.205 38.004 19.601 65 
3.213 2.864 1 6.071 14.708 23.455 38.223 17.981 26.19 31.300 187.220 66 
1.181 1.155 2.336 10.818 45.152 85.970 41.999 46.307 3. 306 159.906 67 

762 RK1 1.643 46.75 49.376 06.122 47.519 50.257 97.776 177.221 68 
9.104 8.597 18.001 153.027 141.654 294.681 162.431 150.251 312.682 009.293 69 

466 140 1.006 25.79% 2.603 M1 .399 26.262 26.113 02.409 20,149 70 
2.90? 3.885 9.787 56.829 55.417 112.216 2.73 29.302 12.633 253.505 7% 
2.150 2.606 5.056: 26 . 140 23.214 49.651 28.800 25.817 54.707 39.851 72 
1.08 207 1.735 32.097 32.703 6.400 23.725 23.410 67.135 38.809 73 

127 140 263 29.799 31.212 61.011 29.926 31.352 61.278 51.720 74 
65.242 49.311 114.553 735.144 760.007 1.495.151 800.386 809.318 1.609.701 2.592.262 75 
6.879 7.704 14.579 78.839 79.397 158.236 85.714 87.101 172.815 171.801 76 
1.%4 1.022 2.376 28.443 23.446 51 .889 29.797 21.468 54.265 52.774 77 
5.348 10.1% 15.546 62.990 52.955 115.945 68.25 63.153 191.491 135.109 78 

523 19 1.018 21.72 2%6.863 54.615 28.275 27.358 55.633 32.6H4 79 
3.494 3.511 6.975 33.847 35.815 69.692 37.281 39.386 76.667 412,242 N) 
4.453 1.143 2.516 18.706 20.680 39.386 20.139 21.793 41.922 70.029 si 
182 an 374 7.59% 7.911 15.49 7.73% 8.13 15.869 12.965 82 
31 390 741 56.498 66.3%1 12.82 56.819 66.734 123.533 77.192 83 
2.&6 1.881 3.937 12.32 16.118 28.410 11.378 17.999 32.377 159.530 s4 
#10 284 994 15.964 19.304 35.368 16.374 19.988 36.262 22 ,862 85 
421 47 899 15.027 17.449 32,436 15.451 17.921 33.379 932.078 86 
#77 799 1.636 43.601 53.028 96 .629 44.478 53.827 08,305 0.812 87 
566 768 1.35 31.530 34.768 72.298 38.0% 3.526 73.632 72.925 88 
1.447 2.071 3.518 23.470 29.738 53.208 24,9M7 31.809 56.726 16.199 89 
1: 22.818 - : 274.06 ‘536.880 3.066.279 4.227710 6. 186.989 4.249.097 4.491.772 8.143.869 12.109.262 
“HE Sr SE | 2 | a —— —. mue | ouais 
:% » Ê 62.11 56.966 119,067 62.101 56.966 119.067 &05 ,689 
L » » 44.743 36.898 ; 81.641 %4.743 36.80% 81.611 3.252.452 
» È o 31.829 40.161 71,990 «31.829 40.161 71.990 89.570 
» » ” 138.678 13% 025 272 .6% 18.673 15.05 272.69 4.217.711 
274.062 274 .062 506.880 4.104.952 4.354.735 8.459.687 4.387.170 4.628.797 9.046.567 16.656.973 
ee 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'OCTOBRE 1957 
-MÉTROPOLS ALGÉRIE. TOTAL 
Congétation.| Emplois de jipé ou de moûts |Congéiation.| Emplois de vins ou de moûts. Congélation. | _ Emplois de vins vu de moûls. 
Pan de mu | pr Vinaigres. Panne de nn Ru — - Xe Vinaigres. am de — #4 5.4 Vinaieres. i 
Du ter seplem- | 
bre au 34 oc- + 
tobre 1957... 4.731 39.896 13.423 40.834 5 » 35.881 49.304 


4.731 39.896 41.240 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





{° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. ; 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
ê® janvier 1958, le tarif ne 7 et le recueil TA comme indiqué ci-après: - 
' 


TAREF No 7 


Cnar. 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ UE. — Combustibles minéraux désignés. ci-après, en provenance d'une houillère on d'un four à coke des bassins désignés dans le 
tableau ci-après ou de Don-Sainghin, expédiés dans les conditions ci-dessous par cette houillère ou ce four à coke de la gare’ les 
desservant ou expédiés de Don-Sainghin, à destination des gares désignées dans le tableau ci-après: 














CE 
LES PRIX 
x 

DÉSIGNATION PRO TUE par toané 
PAR WAGON! à percevoir 
d'une gare sont indiqués 
des de la S. N. C. F. aux numétos 

desservant . à chargé de : ci-dessous 

Marchandises. les bassins miniers du 

ci-dessous : recueil T. A. 

A) Auvergne...) Une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français située{ 20 tonnes. No 3200 

glomérés de houille (1108),) à, Cévennes! à l'intérieur du périmètre de la Grande-Ceinture de Paris ou sur! 20 tonnes | Ne 
ouille (1101). C) Loire... "4 ce périmètre. 2 tonnes. | Ne bre 


tonnes: No 3293 


{eo Une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
tonnes. | .Ne 325 


située à l'intérieur du périmètre de la Grande-Ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre. 


2e Au port deConflans (relié par embranchement à la gare de 
Conflans-Fin-d'Oise) et aux gares d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil- 
Drancy, Bondy, Bourget-brancy (le), Chelles-Gournay, € 
\ r Sainte-Honorine, Cormeilles-en-Parisis, Deuñl-Montmagny, hien- 
omérés de houille (1108), Léerèl les-Bains, Ermont-Eaubonné, Gagny, Gargan, Groslsy Palaiseau, 
ouille (lü1), coke de | D) Lorraine... Pierrette. (Seine), Poissy, Raincy-Villemomble-Monifermeil (le) 
houille (1111) (1). Saint-Gratien, Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis el 
Villiers-sur-Marne, Plessis-Trévise. 


3e Aux gares de Boissy-Saint-Léger, Emerainville-Pontault-Combauit, 
Ris-Orangis. 


io Aux gares de Pallancourt, Brunoy, Corbeil-Essonnes, Evry-Petit-. 
Bourg, Lieusaint-Moissy, Mennecy, Moulin-Galant. 


tonnes. | No 329% 
tonnes. | Ne 32% 


us © 





tonnes. No 3293 
tonnes. | -No 3295 


CE 


tonnries. |, Ne 3997 
tonnes. ! Ne 3299 





EE 








to Aux gares de Ballancourt, Brunoy, Corbeil-Essonnes, Evry-Pelit-| 20 tonnes. No 3298 
Bourg, Lieusaint-Moissy, Mennecy, Moulin-Galant. 15 tonnes. | Ne 3300 
do Aux gares de BoissySaint-Léger, Emerainville-Pontault-Combault! 20 tonnes. | -Ne 
et Ris-Orangis. ? | 15 tonnes, Ne 
3%o Aux gares siluées sur les sectioris de lignes de: Noisy-le-Roï| 59 tonnes. |! N° 
inclns à Noisy-le-Sec (exclu) via Versañlfès-Chantièrs, Juvisy, Ville-|.45 tonnes. | - Ne 
neuve-Saint-Georges, Nogent-le-Perreux ou ry-sur-Marne b v 
Versailles-Chantiers à Chaville-Vélizy inelus, Palaiseau inclus à 
Arcueil-Cachan inclus, Massy-Verrières à Orly inclus, Juvisy à 
lomérés de houille (1108),,E) Nord et Pas- |} Ivry-sur-Seine inclus, Villeneuve-Saint-Georges à Charenton inelus, 
ouille (1101), coke de de-Calais ou de 4 Champigny à Vincennes-Fonten inclus, Nogent-le-Perreux-Bry 
bouille (1111) (1), Don Sainghin. (jonction) à Villiers-sur-Marne PI ssis-Trévise inclus, Raincy-Ville- 
momble-Montfermeit inclus à Vaires-Torcy inclus. 
io A une gare située à l'intérieur du périmètre de la. Grande-Cein- | 20 tonnes. } Ne 3294 
ture de Paris ou sur ce périmètre et non désignée au 3° ci-dessuy$.| 15 tonnes. | -N° 329% 
5° Au port de Conflans (relié par emlfranchement à la gare de! 20 tonnes. | Ne 324 
* Conflans#in-d'Oise) et aux gares d’Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-| 45 tonnes. No 3296 
Drancy, Bondy, Bourget-Drancy, Conflans-Sainte-Honorine, Cor- 
meilles-en-Parisis, Deuil-Montmagny, Enghien-les-Bains, Ermont- 
Eaubonne, Gargan, Groslay, Pierrefitte (Seine), Poissy, Saint- 





Gratien, Sannois, Sevran-Livry et Villeparisis. 














Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement applicables aux tra rts effectués aux conditions du tarif n° 4103. 
‘Toutelois, ces ns sont ékalement aprlicables aux transports eflectués par rame de 180 tonnes au départ des bassins de Lorraine ou 


du Nord et du Pas-de-Calais. - 
———————__——_—_—_—_——…————_——…—…—…—…—…—…——……………——___……………_…_…__ 
. : Cuarrrre 3 {8 ,16). CPL PRE . 
Suppression des dispositions de ce paragraphe. ji 
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RECUEIL T. A. 


Insertion des numéros des prix 3305 et 3306 et remplacement des 
prix figurant sous les numéros 3287 et 3290 à 3900 par les suivants : 


3287 — Chapitre 3 (8 HI), par tonne................... 1.671 F. 

3290. — Chapitre 3 (4-H), par tonne................... 1.852 F (a). 
3291. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne................... 2.806 F (a). 
3292. — Chapitre 3 ($ 11), par tonne................... 2.285 F (a). 
32096. — Chapitre 3 (£ I), par tonne................... 2.116 F (a). 
2294. — Chapitre 3 (8 D), par tonne............. ..... 1.445 F (a). 
3295. — Chapitre 3 ($ IL), par tonne................... 2.22 F (a). 
3296. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne................... 1.518 F (a). 
3297. — Chapitre 3 (8 HI), par tonne.................. 2.140 F (a). 
3298. — Chapitre 3 ($ IN), par tonne 1.616 F (a). 
3299, — Chapitre 3 ($ HI), par tonne 2.247 F (a). 
3300 — Chapitre 3 ($ HI), par tonne 1.698 F (a). 
3305. — Chapitre 3 (8 IN), par tonne 1.5M F (a). 
3306, — Chapitre 2 ($ HI), par tonne 1.514 F (a). 





(a) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 31 décembre 41957, ces prix sont remplacés par les 
suivants : 


3287. — Chapitre 3 (8 NI), par tonne................... 1.504 F (b). 
3290. — Chapitre 3 ($ HE), par tonne................... 1.667 F (b). 
3291. — Chapitre 3 (8 HI), par tounne..............,,.... 2.606 F (b). 
3292. — Chapitre 8 ($ HI), par tonne................... 2.057 F (b). 
3293, — Chapitre 3 (K HI), par tonne...:............... 1.904 F (b). 
329%, — Chapitre:8 ($ 11), par tomne.............:..... 1.301 F (b). 
3295. — Chapitre 3 ($ MI), par tonne..........:........ 2.000 F (b). 

296. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne................... 1.366 F (b). 
3207. — Chapitre 3 (4 M1), par tonne.................., 1.226 F (b). 
3298. — Chapitre 3 ($ II), par tonnr................... 1.454 F (b). 
3299. — Chapitre 3 ($ MI), par tonne.................., 2.02 F (6). 
3300. — Chapitre 3 (6 I), par tonne................... 1.528 F (b). 
3305..— Chapitre 3 (8 HI), par tonne................... 1.132 F (b). 
3306. — Chapitre 3 ($ II), par tonne..,...…....... cs 1 (b). 


(b) A titre provisoire, et jusqu’au 31 décembre 1957, ces prix sont 
remplacés par les suivants pour les combustibles à usage domes- 
tique sur présentation d'un certificat attestant qu'ils sont unique- 
ment destinés aux foyers domestiques : 


8287. — Chapitre 3 (8 JE), par tonne................... 1.296 F. 
3290. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne..............,.,.. 1.547 F,. 
M. — Chapitre 3 ($ I’, par tonne.................., 2.418 F. 
3292. — Chapitre 3 (8 I), par tomme................... 1.909 F. 
4293. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne................... 1.767 F. 
#291. — Chapitre 3 ($ HI), par tonne................... 1.207 F. 
329. — Chapitre 3 ($ III), par tonne................... 1.806 F. 
3296. — Chapitre 3 ($ I), par tonne................... 1.268 F. 
3297. — Chapitre 3 (8 MI), par tonne................... 1.787 F. 
3298, — Chapitre 3 (8 Mi), par tonne......... nes 1.349 F. 
3299. — Chapitre 3 (8 lil), par tonne............ ALES 1.876 F. 
3300. — Chapitre 3 (S HI), par tônne........... oo oo . 1.418 F. 
3305. — Chapitre 3 ($ MI), par tonne................... 1.329 F. 
8306. — Chapitre 3 ($ II), par tonne....….. hanesdrdanst . 1.265 F. 


(Paris, le 14 novembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Le ee ministérielle une proposition tendant à inscrire au 
paragraphe 3 de l’annexé II au tarif international pour le transport 
des marchandises entre la France æl la Sarre le département de 
la Haute-Marne parmi les départements expédileurs d’ « orge des- 
tinée à la fabrication du mall pour brasserie ». 

- | (Paris, le 9 novembre 1957.) 





. La Société. nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'hemalogation ministérielle la proposition de :mnellre en vigueur 
un deuxième ire au tarif international C. E. C. A. 
ne 2304/6301 pr transport, à petile vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers 
Ja France (édition du 10 septembre 195). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 15 novembre 19551.) 





2° Projet de convention tarifaire. 


CONVENTION TARIFAIRE 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M. …, 

D'une part; 

Et la Socitté française de produits ménagers et ou générale 
(P. M. H:}, dont le siège est à Courbevoie, 18, rue Rouget-ue-Lisle, 
représentée par M. …, 

D'autre part, 
ll a été convenu el arrêté ce qui suil: 


Portée de la convention. 


Art. fe — La convention s'étend au trafic des cirages, lessives, 
roduits d'entretien et colis de | dora 1 expédiés de la gare de 
nn tone ee À _ la Société P, M. M. à destinatjon d'une 
gare quelconque S. N. C. F. 





Engagement de la société P. M. H. 


Art. 2. — La société P, M. H, s'engage vis-à-vis de la S. N. C. F., 
qui accepte: 

ie A remettre au chemin de fer un trafic annuel minimum de 
200 tonnes ; 

20 A remettre au chemin de fer, aux conditions de l’article 3 
ci-après, la totalité de son trafic de eirages, lessives, produits 
d'entrelien et colis de œublicité, à l’exception toutefois: 

a) Des envois destinés aux localités siluées dans un rayon de 
60 km de Liancourt-Rantigny qu'elle aura la faculté d'effectuer 
par ses propres moyens; 

b) Des envois destinés aux localités situées dans la zone courte 
du département de l'Oise, telle qu’elle est définie par les décrets 
de coordination, confiés à des transporteurs publics routiers en 
règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus 
à un autre moyen de transport per des accords de coordination; 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionneïlement à 
d'autres moyens de transport après accord préalable du fonctionnaire 
qualifié de la S. N. C. F. dont dépend la localité expéditrice, dans 
la limile d'un maximum de 5 p 100 du trafic total, déduction 
faite de celui faisant l'objet des trois alinéas précédents; 

30 A fournir toutes justifications sur l'ensemble de ses expé- 
ditions, et notamment à cominuniquer à la S. N. C. F., sur sa 
demande, la comptabilité de lous ses transports. 


Engagement de la S. N. C. F. 
Art. 3. 


cirages, lessives, produits d'entrelien et colis 
indiqués ci-après: 


— La S. N. C. F. s'engage à apgliquer aux envois de 
e publicité les prix 














| 
PAR PAR WAGON CHARGÉ DE: 
expédit'on 
NUMÉROS DE PRIX se æ.l °+ | st. | 1e 
Se ke. Prix par tonne. 
Francs. Frances. | Francs. | Francs. 
ER mo | 2.178 | 1.594 | 1.288 
À. Age AR — 2a4.l 40% | 4.675 | 3.298 | 2.768 
LS D étermine. SOS. 41.527 | 7.510 | 5.299 | 4.443 
on Los numéros de lya2.| 2.05 |10.611 | 7.578 |. 6.277 
1320! 2.451 |413.574 | 9.565 | 8.090 

















(a) Minimum de perception: 272 F par expédition (droit d'enregis- 
trement et de timbre compris). ‘ 

(b) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir 
l'annexe H au tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre. 
u———_— 


Les prix prévus ci-dessus sont également applicables, sous les 
mêmes conditions, aux envois de produits défraichis et d’invendus 
retournés sur l'établissement producteur. 

Les taxes de transport sont à augmenter du droit d'enregistrement 
et de timbre, des surlaxes locales temporaires et des taxes sur 
les voies de quai des ports. 

Nota. — En cas de varialion dans les prix des tarifs marchan- 
dises en général, les prix de la présente convention seront modifiés 
à la même dale et dans la mème proportion que les prix de 
ces tarifs 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'’aména- 
gement de certains larifs ayant entrainé une variation des prix 
de transport applicables aux marchandises reprises dans la présente 
convenlion. 


Dispositions spéciales apyplicables par voie de détare. 


Art. 4. — Lorsque le tonnage des envois effectués aux conditions 
de la présente convention atteindra annuellement 500 tonnes, la 
S. N. GC. F, accordera, par voie de détaxe, à la société P. M. H. 
une réduction de 10 p. 100 sur les prix de transport payés par 
application des articles 3 et 5, à l'exception du droit d’enregis- 
trement et de timbre, des surlaxes locaies temporaires et des 
taxes de voies de quuis. 

Cette réduction sera augmentée de: 


0,2 p. 100 par tranche enlière de 100 fonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 500 tonnes et 2.500 tonnes: 

0,1 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 2.500 tonnes et 5.000 tonnes; 

0,05 ©. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans le 
tonnage en excédent de 5.000 tonnes, 


sans re réduction totale appliquée puisse être supérieure à 


17,5 p. 1 


.La liste et le libellé des pièces justificatives À fournir par 
La — pont oblenir cette délaxe seront arrêtés d'accord avec 
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Régime de transport. 


5. — Les envois par expédition sont transportés en régime 
accéléré et les envois par wagon sont transportés en régime 
ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de 
transport appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100, 


Clauses diverses 


Art. 6. — Les conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant l'objet de la présente 
convention en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 

Les prix prévus par expédition à l'article 3 de la présente 
convention ne sont pas applicables aux envois efleclués, par expé- 
dition, entre la France, d'une part, l'Allemagne (République fédé- 
rale), la Belgique et la Grande-Rrelagne, d'autre part, Ces envois 
doivent être obligatoirement transportés sous le couvert d'une lettre 
de voiture internationale du modèle prévu par la GC, L M. et taxés 
aux prix et conditions du tarif général européen pour les expé- 
ditions de détail. 

Les tonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de compte, 
sur justifications utiles, pour la détermination du taux moyen de 
A uction prévue par la convention, mais ces envois ne béné- 
ficient pas de cette réduction, 


Durée de la convention. 


Art. 7. — La présente convention est valable pour une période 
C'uR an À DONUr ON soc cons 0 : elle se renouvelle par tacite 
reconduction, d'année en année, pour des périodes successives dont 
la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée, à la demande de l'une ou l'autre des 

ties contractantes, sous condition d'un préavis de quatre mis 
l'expiration de chaque période annuelle, 


Toulelois, l'une queleswnque des infractions aux clauses d'engage- 
ment de l'article 2 confère à la Suciété nationale des chemins de 
fer français lé droit: 

fe D'exiger de la Société P. M. H., pour tous les transports 
effectués depuis la mise en vigueur de la convention ou son 
renouvellement, la différence entre les taxes résultant des tarifs 
les plus réduits normalement applicables à ces por et les 
taxes perçues par application des prix de l'article 3 ci-dessus; 

2 De dénoncer le contrat, par simp'e lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La présente convention pourra : 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la 
Société P. M. IH, dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au nola de l'article 3 
de la présente convention ; 

L Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois par la 
Société nationale des chemins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Art. 8. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par la Société P. M. H. 


Fait en double, le. 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le représentent de la Société P. M. H. 





# Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


42 novembre 1%7. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 30 octobre 19%57 tendant à reconduire pour une 
riode d’un an le tarif international ne 2330 pour le transport, 
petite vitesse, par rame, des ferrailles pour la production de 
la fonte et de l'acier en provenance d'un pass ne faisant pas 
arlie de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
C. E. C, A.) importées via les ports belges à destination de la 
France et de la Sarre. (Journal ofJiciel du 5 novembre 1%7.) 
Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 novembre 1%7, sons réserve de Ia déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire, 








12 novembre 19%57. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 30 octobre 1957 tendant à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édition du tarif international ur le transport 
des endives expédites par wagon complet de Burst, Kortenberg, 
Haren-Tilleul, Louvain et Zaventem à destination de Paris-la Chu- 
pelle via Feignies-froniière, (Journal officiel du 5 novembre 497.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces ri 
tions à dater du 15 novembre 1957, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins 
truction réglementaire. 


B. — Homologations. 


9 novembre 167. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 octobre 1957 tendant à modifier Les chapi- 
tres 1° ($$ 1 et 11), 3 ($$ XI et XVII), 12 (8 LH), 103 ($ D, 
et 111 (5 1) du tarif ne 3, et le titre M, chapitres 4 ($ 1) et 13 
($ 1) du tarif ne 100, en ce qui concerne les barèmes applicables 
aux fruits non dénommés, mes non dénommés et pommes 
de terre en régime accéléré. ( ofliciel du 15 octobre 1957.) 

Homologation accordée à titre provisqire, sous réserve que la 
date de mise en vigueur de ces disposilions sera fixée ulté- 
rieurement. 


9 novembre 147. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 septembre 1957 tendant: 

A l'aménagement des dispositions du chapitre 7, paragraphe I, 
du tarif n° 7, ge aux agglomérés de houille et houille 
en provenance gares désignées desservant les Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais et à destination de gares dési- 
gnées de la région lilloise; 

A la modification corrélative du recueil T. A, (Journal officiel 
du 17 septembre 1%.) 

Homologation accordée À titre provisoire après décision de 
veto du 40 octobre 1957 (Journal offieiel dun 15 octobre 1957), sous 
les réserves suivantes qui ont été acceptées par la Société natio- 
nale des chemins de fer français :- 

{os La gare de Ronchin sera insrrile, à son ordre alphabétique, 
au groupe III des gares destinataires; 

2% La proposition sera étendue aux transports de coke avec 

»s prix ci-dessous : 


TARIF 7 
Caartree 7 (£ 1) 
Coke de houille. 
Par rame de 106 tonnes (5708). 
Les Le à percevoir sont indiqués aux numéros ci-dessous du 
recueil T. A.: 


application 





























GARES DESTINATAIRES : 
GARES EXPÉDITRICES copertnenk en groupe. 
1 nu in IV YV |, 
Billy-Monligny ..… 3262 | 3258 | 2258 3259 | 3260 | 1263 
Bruay-sur-J'Escaut . | 3265 | 3262 | 362 2264 | 3264 | ‘3257 
Bully-Grenay .....} 3261 | 3258 | 5358 3259 | 3250 | 3263 
DB sic | 5263 | 32%9 | 3259 3259 | 3260 | 252 
Fouquereuil ...... 3259 3259 | 329 360 | 2651 | 3264 
Hénin-Liétard ,...! 3262 | 3258 | 328 3259 | 3200 | 3263 
Lapugnoy ......…..| 229 | 3259 | 329 3260 | 321 | “3264 
Lens PPLRETTTIILLIIII. 3262 3258 3258 2259 3269 … 2263 
PR EL leds . | 720 | 250 | 2% 3200 | 3261 | 3264 
Pont-à-Vendin ....| 9262! 357} 32357 3258 | 32259 |. 5262 
Vicoigne ..........] 8265 } 3262 | 3252 3263 | 2264 | 3257 
V es-Transit ..} 3261 | 3257 | 3257 3259 | 3260 | 5263 
RECUEIL T. A. 
Ne de prix: 3257. — Chapitre 7 1), par tonne... 
; — Chapitre 7 1), par tonne... 
Chapitre 7 J), par tonne... 


ul 1), par tonne... 
7 W. par tonne... 
7 1), par tonne... 
7 J), par tonne... 
7 1), par tonne... 
7 1), par tonne... 


BRSFSSUS 
RRRRUE 
CRETE 


14 novembre 1957. — Société nationale gr gg À ge 
— Projet de convention tarifaire à er entre la Saciété na 


chemins de fer français iété Salpa français 
de 
Uournai officiel du 15 octobre’ 1957.) | u 








‘ + © &— v 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis concernant les nominations aux emplois de conservateur et 
d'assistant des musées nationaux et aux emplois du personnel 
soientifique des musées classés et des musées contrôlés. 





Aux termes du décret du 31 août 1945, publié au Journal officiel 
du 12 septembre 1945, les candidats aux emplois : 

4e De conservateur des musées nationaux; 

% D'assistant des musées nationaux ; 

3° De conservateur des musées rlassés; 

4o D'assistant des musées classés ; 

5° Du personnel scientifique des musées contrôlés, et aux emplois 
du personnel scientifique des musées classés, autres que celui de 
conservateur et d'assistant, 
doivent obligatoirement être inserits sur les listes respectives d’ap- 
titude à ces fonctions, dressées par la commission de classement 
du personnel scientifique des musées. 

Les candidats désirant figurer sur ces listes pour le premier 
semestre 1958 devront, dans un délai d'un mois franc à dater de 
la publication du présent avis au Journal officiel, faire acte de can- 
didature auprès du ministre de l'éducation nationale, direction des 
musées de France, pa'ais du Louvre, pavillon Mollien, Paris (1%), 
en lui adressant leur dossier établi ainsi qu'il suit: 

4e Une demande sur papier libre; 

% Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3e Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date; 
4e Un certificat de posilion militaire (pour les candidats hommes) ; 
5 Une note sur leurs titres et travaux; 
6e Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 

7e Un certificat d’un médecin, choisi par le candidat, attestant qu'à 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 

Les candidats peuvent indiquer facultativement dans leur demande 
ou dans la note ms de les musées ou les catégories de, musées 
tue préférée, études dans lesquelles le candidat s’est spécialisé : 
archéologie et art antique, antiquités nationales, archéologie du 
moyen âge, de la Renaissance, art des temps modernes, art et his- 
ioire locale ou régionale, folklore, etc.) pour :esquels jls désirent 
particulièrement faire valoir leurs titres. 


+0. 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance de postes de médecin adjoint 
de Sanatoriums publics. 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la Trou- 
haude à Dijon (Côte-d'Or). 

Peuvent être candidats: 

de Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

Ze Les médecins à pe —- complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecins des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 42 juin 19%8; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décern- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
R — un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu tre 
oflert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur ies condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur est 
D de solliciter immédiatement des renseignements. 

$ praticiens n'occupant pas un poste pullic sont prié 

à leur candidature : d , pee” Land: 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antiluberculeux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dépistage des Maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

20 Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
fant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 





Sont actuellement vacants les postes de m j 
sanatoriums suivants : po e médecin adjoint des 


Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Roquefraiche à 
Lauris (Vaucluse) ; 
Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Plougonven (Finis- 


); 
Un poste de médecin adjoint au sanatori i - 
À. M orium de la Guiche (Saône 





Un poste de médecin adjoint au sanatorium de la Chapelle-des- 
Pois gg eg E 

Un posle de médecin adioint au sanatorium Amédée-Tarrade à 
Betlegarde-les-Fleurs (Haute-Vienne) ; 

a. - de médecin adjoint au sanatorium de Bergesserin (Saûne- 

et-Loire) ; 
Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Ja Grolle-Saint- 
Bernard (Saône-et-Loire) ; 

Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Ja Nouvielle 
(Landes) ; 

Un pense de médecin adjoint au sanatorium de Villers-le-Lac 
(Doubs) ; 

Un poste de médecin adjoint au sanatorium Marie-Mercier à Tron- 

get (Allier) ; 

Deux postes de médecin adjoint au sanatorium de la Seine à 

Hauteviile ; 
Un poste de médecin adjoint au sanatorium du Rhône à Saint- 
Hiluire da Touvet (Isère). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 

ublic ; 

Pa Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux publie à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anliluber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948: 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 
offert. 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 

11 est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin direcieur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant, J1 leur est 
recommandé de solliciter immédiatement <es renseignements, 

Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature: 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecins 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fanctions de médecin des 
services antitubereuleux et que l'examen brienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et - poiiomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute aflection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Psuz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
Derniere Cours limites | Cours extrémos 
cotés Pays. Devise. | Parité pratiquée | °046e à 4 Hours 
ea , par la Banque 148 novembre 
Bourse de France, 1957. 





349 95 États-Unis ….. 1 U.S.A. 350 .(B)| se. ve oo. ee 31095 .... 


964 15 | Canada ........| 1 $ Can. | .... .. co se ee. ve 202 735 ..... 
163 .. | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib.| 164 0727! .... «. +... .. 164... 103 … 
2804 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. |...... ...... tee ZT done .. 
8978 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 8343 33 8271 .. 8306 372 .. 8368 


1355 .… | Autriche... | 100 sèh. | 134045 |139605 1306 25 | 135350 1352 … 
704 20 | Belgique .......| 100 F b. 700 69475 70525! 70335 70283 


BOOM .. | Danemark ..... 100 €. d. | 506722 |5020 25 5105 25 | 5088 50 5087 50 
086 75 | Gde-Bretagne ...| 1liv st. 80 072 65 997 35 0625 08553 
56 43 | Italie ......... «| 100 lire. 56 008 55 39 56 43 5628 56 233 


4932 50 | Norvège .......| 100c.n. | 4900.. |486350 4037 .. | 4928 50 4025 50 
9279 80 | Pays-Bas ......! 1000. |o21082 |014160 9270 90 | 9275... 9269 … 
6807 .. | Suède .........| 100c.s. | 6765625 | 6715. 6916 50 | 6797... 6702 
8048 .. | Suisse .........| 100 1.6. | 900393 |7044.. 8064 .. | 803750 8052 


1007 .. | Égypte ........ CRU L'ONRT Le ces À 000 65 7 4000 An 
1226 50 | Portugal ...….. 100 esc. | 121739 |1208 25 1226 sn | 1226 50 1225 5 
4897 50 | Tchécoslovaquie . | 100 kes. | 486111 | 4824 30 407 80 | 489750 .... … 





117 50 | Yougoslavie .... | 100 din. 116 666 11570 11760 11750 .... … 























(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par Je décret 
n° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
(2 Cours d» référence défini par l'avis a* 424 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
































= 
EEE | 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour- || NUMÉROS | de rembour- 
semeut. sement. sement. 4 
ÉTABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & C° 
SoCc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 1.511 57 2455 57 3.208 — 
en © 1.529 57 2.456 57 3.100 57 
Srèce socta : 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8°) 1.540 — un 7 A: 
. . 1.566 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4056. 1578 57 2.476 57 | 3 117 57 
PRE ren, æ = |2 EL lE & 
F 1693 L 
Ob de 500 F 7 0/0 1927. 1711 56 2 522 55 3188 58 
| in OH | 2 à lin 
LISTE NUMERIQUE 1. 

e 1.797 57 2.545 57 3.203 56 
1° Des 960 obligations sorties au treizième firage au sort du 1.809 57 2.546 57 3.204 57 
15 octobre 1957, formant la totalité des titres à amortir au 1876 56 2.547 56 3.218 57 
30 novembre 1957. Ces obligations seront remboursables à 500 F 1928 57 2550 57 3.230 55 
/ aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 1992 57 2554 52 3.231 55 
j l'industrie, 16, boulevard des Italiens, ainsi que dans ses 1934 57 2555 52 3.232 56 
succursales et agences de Paris et de province ; 1.940 57 2556 52 3.234 55 
z' Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 1.994 53 2557 52 3.235 55 
k présentées au remboursement. 1.995 57 2.558 55 3.237 57 
à 2.004 56 2.571 55 3.289 57 
ANNÉES années || ANNÉES 2.005 56 2.572 55 3.320 57 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 2.007 57 2.573 53 3.328 57 
sement. someat. sement. 2.011 56 | 2.574 53 3.357 57 
2.012 57 2.575 53 3.358 55 
"2016 57 2.576 55 3.359 56 
, 25 57 742 57 1.100 57 2.017 56 2.577 57 3.360 57 
42 57 757 57 1.104 57 2.024 56 2.686 57 3.309 57 
91 57 764 57 1.106 57 2.028 57 2.675 56 3.373 56 
100 57 766 57 1.112 57 2.030 56 2.683 54 3.385 57 
154 57 787 57 1.117 57 2.054 56 2.693 57 3.399 57 
158 52 786 57 1.121 57 2059 57 2.701 57 3.403 57 
205 57 789 57 1.148 57 2.066 56 2.708 57 3.423 57 
351 52 798 57 1.169 57 2070 57 2711 57 3.437 57 
333 52 810 57 1.174 57 2.071 56 2743 57 3.440 57 
334 51 816 57 1.208 58 2.008 57 2.748 57 3465 57 
, 336 57 885 57 1.215 56 2.093 57 2.749 57 3.474 57 
349 56 887 57 1.224 57 2.098 57 2.750 57 3479 55 
486 58 896 57 1.247 57 2.102 57 2.751 57 3.515 57 
503 57 897 57 1.260 56 2.108 56 2.752 57 2.517 57 
526 53 893 57 1.292 56 2.116 57 2.754 57 3.524 57 
527 56 902 57 1.301 57 2.169 -57 2.773 57 3.52% 57 
528 57 907 57 1.314 56 2.172 57 2.885 57 3.528 57 
535 54 909 57 1.316 57 2.175 57 2.903 55 3.530 56 
561 55 916 57 1.324 56 2.176 57 2.908 55 3.521 55 
562 55 939 57 1.336 56 2.177 57 2.910 55 3.540 55 
582 55 940 57 1.341 57 2.193 57 2.914 55 3.554 57 
586 55 954 57 1.344 56 2.195 57 2.915 55 3.555 57 
591 57 956 57 1.351 56 2214 57 2.917 55 3.598 57 
594 57 957 57 1.552 57 2215 56 2.918 56 2.724 56 
599 57 968 E 14 1.556 55 2.221 57 2.919 56 3.725 58 
600 57 971 57 1.559 54 2.278 57 2.920 56 3.728 56 
601 57 979 57 1.360 56 2.296 57 2.922 57 3.789 57 
606 57 986) 57 1.398 57 2.298 57 2.947 56 3833 57 
618 57 984 57 13% 57 4 2.300 57 2.969 57 3875 51 
639 58 920 57 1.398 57 2.311 57 2.970 57 3.876 51 
640 56 992 57 1.400 53 2.234 56 2.971 57 3877 EST 
641 56 993 57 1401 57 2.335 55 2.972 56 3.878 51 
642 57 95 57 1.402 55 2.344 57 2.973 56 3.879 51 
643 57 1.016 57 1.403 57 2.347 57 2.974 56 3.880 51 
654 55 1.036 57 1.404 56 2.348 57 2.975 56 3.881 ES1 
660 57 1.040 57 1.412 57 2.249 . 5 2.977 57 3.882 51 
683 57 1.042 57 1434 57 2.350 57 3.006 56 3.888 57 
639 56 1063 57 1.440 57 2.356 55 3.040 57 3.908 57 
691 57 1.074 57 1.441 57 2.363 57 3.044 57 3904 56 
704 57 1.075 56 1.447 57 2.365 56 3.051 56 34905 57 
727 57 1.076 57 1.448 57 2.400 56 3.067 57 3.906 57 
728 57 1.077 57 1.464 57 2.403 58 3.068 57 3.964 57 
729 57 1079 57 1471 57 2.412 57 3.087 57 3.970 57 
732 57 [ 1.088 57 1.474 57 2.420 57 3.088 57 3.986 56 
736 57 1.093 57 | 1491 si 2.432 57 3.097 57 3.987 57 
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ANNÉES ANNÊES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour 
sement. sement. sement. sement. sement sement. 

3.988 56 4.635 57 6.251 57 6.747 55 7.817 57 8.833 55 
3.989 56 4.667 57 6.269 56 6.748 55 7.825 57 8.834 52 
3.980 56 4.668 57 6.270 56 6.749 53 7.825 55 8.855 58 
4.065 57 4671 56 6.271 57 6.750 53 7.827 55 8.835 56 
4.066 57 4.672 56 6.272 57 6.758 57 7.828 55 8.837 57 
4.067 57 4682 57 6.273 57 6.759 57 7.831 57 8.838 57 
4.068 57 4.686 57 6.280 57 6.782 55 7.832 52 8.859 53 
4.079 57 4.735 57 6.315 56 6.783 55 7.834 58 8.840 54 
4.083 57 4736 57 6.324 56 6.787 57 7.837 56 8.843 56 
4.095 57 4.728 57 6.328 56 6.788 57 7.849 55 8.845 55 
4.098 57 4.743 57 6.343 56 6.801 57 7.850 55 8.851 57 
4.099 57 4.760 57 6.432 57 6.819 57 7.851 55 8.853 57 
4.100 57 4761 57 6.455 57 6.830 57 7.852 55 8.857 57 
4.163 57 4.900 57 6.436 57 6.832 57 7.853 55 8.853 57 
4.166 55 4921 55 6.437 57 6.840 57 7.854 55 8.859 57 
4.167 55 4.922 57 6.448 57 6.856 57 7855 55 8.971 57 
4.168 55 4.924 55 6.449 57 6.858 57 7.871 56 8.906 56 
4.169 55 4925 55 6.454 57 6.859 57 7.890 55 8.907 56 
4170 55 4.926 55 6.458 57 6.891 56 7.891 55 8.908 56 
4.172 55 4.927 57 6.464 57 6.892 57 7.802 57 8.909 56 
4.175 57 4.983 57 6.478 57 6.901 57 7911 56 8.910 55 
4.179 57 4.985 57 6.479 57 6.904 57 7912 57 8.911 56 
4.180 55 4.936 56 6.480 57 6.946 57 7.950 56 8.912 56 
4.181 55 4941 57 6.481 57 6.954 56 7.963 56 8.916 57 
4.185 55 4.947 56 6.484 57 6.975 55 7.958 57 8.918 57 
4.216 57 4.966 57 6.515 57 6.978 55 7.959 57 8.925 56 
4.236 56 4991 57 6.519 56 7.008 56 7.962 57 8.927 57 
4.237 56 4.99% 57 6.520 57 7.049 57 7.963 57 8.929 55 
4.247 56 5.009 56 6.521 57 7.060 57 7.987 57 8.931 56 
4.248 56 5015 57 6.522 _57 7.103 57 8.018 57 8.947 57 
4.249 56 5.142 57 6.523 57 7.114 56 8.020 57 8.955 57 
42€4 55 5.155 57 6.524 57 7.126 57 8.029 57 8.097 57 
4.28 56 5.220 56 6.525 56 7.143 57 8.026 56 9.038 56 
4.269 5# | 5.224 56 6.526 55 7.145 57 8.059 56 9.045 57 
4270 56 5.275 56 6.527 55 7.178 56 8.046 57 9.059 57 
4271 57 5.322 57 6.528 55 7.205 57 8.101 56 9.110 56 
4273 57 5.328 56 6.529 55 7.210 57 8.102 56 9.120 48 
4276 57 5.329 53 6.530 55 7.281 56 8.110 57 9.121 50 
4277 55 5.330 53 6.531 55 7.359 56 8.125 52 9.135 48 
4278 57 5.358 57 6.583 55 7.385 57 8.133 57 9.137 55 
4.287 57 5.399 56 6.536 55 7.387 57 8.154 57 9.139 56 
4.291 56 5.400 57 6.537 57 7.308 56 8.190 57 9.172 52 
4.293 53 5.421 . #7 6.548 57 7.402 57 8.201 57 9.185 56 
4300 56 5.424 56 6.549 58 7.408 56 8.202 56 9.213 57 
4,301 55 5.443 57 6.550 56 7.49 56 8.203 57 9.219 56 
4.302 55 5.4£3 51 6.551 56 7.495 57 8.293 55 9.301 51 
5 57 5.473 57 6.552 57 7.501 57 8.307 56 9.305 54 
4316 57 5.512 57 6.559 55 7.504 57 8.317 57 9.319 56 
4am7 57 5.560 57 6.560 55 7.505 57 8.318 54 9.321 57 
4.32% 57 5.574 57 6.561 56 7.541 57 8.378 53 9.329 57 
4.46 54 5.575 57 6.568 57 7.542 57 8.438 57 9.365 57 
4.347 54 5.508 55 6.577 57 7.544 56 8.440 56 9.305 57 
4348 54 5.617 57 6.583 57 7.545 56 8.463 57 9.472 57 
4.349 55 5677 57 6.539 57 7.546 56 8.458 56 9.477 56 
4.350 56 5.688 57 6.592 57 7.547 57 8.470 57 9.479 57 
435 57 5.692 57 6.622 54 7.548 57 8.472 57 9.505 57 
4.368 55 5.709 56 6.629 57 7.549 57 8.485 57 9.542 57 
4,389 57 5.729 56 6.635 57 7.550 56 8.489 56 9.555 57 
4.390 57 5.221 56 6.636 57 7.555 55 8.495 57 9.570 50 
4402 54 5.843 53 6.637 57 7.559 57 8.49%) 57 9.625 57 
4414 56 5.847 57 6.650 56 7.561 57 8.303 56 9.837 56 
4418 56 5.848 52 6651 54 7.546 57 8.504 54 9.705 57 
4.422 55 5.878 55 6.661 55 7.569 57 8.505 55 9.729 55 
4423 55 5.883 55 6.662 56 7.580 57 8.507 49 9.778 56 
4.424 57 * 5.887 57 6.663 55 7.581 57 8.503 49 9.809 57 
4.426 55 5.896 55 6.664 55 7.582 57 8.509 56 9.812 56 
4427 55 5.897 55 6.665 57 7.583 57 8.516 57 9.846 57 
4.428 55 5.898 55 6.666 55 7.584 57 8.524 57 9.878 53 
4.434 57 5.899 55 6.667 55 7.585 57 8.526 57 9.880 55 
4443 57 5.900 55 6.668 55 7.586 57 8.614 57 9.914 51 
4.460 57 5.922 55 6.669 57 7.589 57 8.654 57 9.928 56 
4461 57 5.949 54 6671 55 7.591 57 8.674 57 10.055 50 
4462 57 5.951 57 6672 57 7615 57 8675 57 10.053 55 
4.463 57 5.959 50 6.673 55 7843 57 8676 57 10.0€0 56 
4.46 57 5.967 55 6.679 56 7.650 57 8.688 55 10.056 57 
4475 57 6.029 57 6.682 55 7662 57 8.689 57 10.076 5 
4.476 57 6.046 57 6.689 55 7670 57 8.691 54 10.077 57 
4.480 52 6.094 57 6.691 57 7677 57 8.695 56 10.078 56 
4.481 52 6.099 57 6.693 57 7678 57 8.720 57 10.088 56 
4 442 52 6.128 57 6.694 57 7.694 57 8.728 57 10.089 56 
4.483 52 6.140 56 6.698 57 7.096 57 8.729 55 10.091 57 
4.484 55 6.141 56 6.710 57 7.701 57 8.734 55 10.110 57 
4.485 52 6.158 57 6.713 57 7.705 57 8.752 56 10.113 57 
4.486 52 6.171 55 6.714 57 7.722 56 8.753 56 10.118 57 
4.488 55 6.172 54 6.715 57 7.139 57 8.755 S 10.151 55 
4.489 55 6.173 54 6.716 57 7.754 57 8.757 56 10.166 56 
48612 57 6.186 57 6.736 55 7.762 57 8.777 57 10.167 56 
4615 57 6.187 56 6.741 55 7.764 56 8.786 57 10.169 52 
4618 57 6.242 56 6.742 55 7.774 54 8.787 57 10.172 56 
44820 57 6.28 56 6.744 56 1775 56 8.788 57 10.173 55 
4625 57 6.29 s6 6.745 48 7.814 56 8.800 57 10.174 55 
4631 56 6.250 56 6.746 55 7815 56 8.805 57 10.176 # 


l 
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ANNFES ANNÉFS ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de remhour- NUMÉROS | de remboun 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
14.344 55 15.930 53 17.743 57 
: à 197 ÿ7 : à 707 5 IS 18 sr 14.345 55 15.995 56 17-744 56 
13.202 * À 
10221 7 1 1700 56 13.247 57 14.348 55 15.948 56 17.816 57 
10.222 56 11.770 56 13.360 57 14.352 57 16.001 51 17.829 57 
10.274 56 11.777 56 13400 57 14.362 57 16.049 57 17.836 57 
10.235 57 11.778 55 13.416 56 14.363 57 16.050 57 17.837 57 
55 | 1 14.364 57 16.072 57 17.903 53 
10.261 55 11.782 57 3419 57 
10.27 56 11.797 57 13.431 57 14.365 57 16.076 56 17.904 49 
10.275 56 11.798 57 13.451 56 14.366 57 16.082 56 18.075 57 
10.288 55 11.810 55 13.471 56 14.392 57 16.083 48 18.090 07 
10.290 56 11.825 57 13.474 56 14423 57 16.085 57 18.145 56 
10.291 57 11.826 53 13.484 54 14.425 56 16.039 56 18.182 54 
10.402 56 11.828 57 13.485 52 14.428 56 16.092 57 18.190 56 
ns Vue ù | ue Où | » lus E |is à 
A1 55 11.820 55 13. . À 
me NO Moue Où Vus à | à | # |un à 
5 57 11841 54 1 ; 
es Où Vue Où lun à lue à | » | à 
. 48 11.843 56 13.573 : 
10857 56 11 es 56 13.576 49 14.456 57 16.288 57 18.277 57 
10.688 57 11.846 57 13.577 54 14.457 56 16.324 18.287 57 
7 — 11.848 os 13.500 ul 14461 Hi 16306 il 18.299 A 
TS S Tr — 13.509 57 14.478 57 16.384 57 |} 18.300 57 
10.735 56 11851 55 13.601 56 14.490 55 16.404 57 18.343 4 
sn Vue Où Vue & lue à |un à | um à 
One : HT — 13.621 56 14.538 56 16.513 5 || 18417 56 
10.782 s6 11268 s7 13.632 54 14.539 56 16.524 57 18.461 57 
10702 57 11899 57 1308 97 1496 97 16527 96 188 5 
es O0 || des Os | em On | ue On | um © |: à 
10.886 57 11.879 55 - A 
13.735 57 14.673 57 16.578 56 18.482 
er 07 | des O7 || 12m O9 | 1 © | à | 122 à 
é à : 
10.971 56 11.896 57 5 
13.784 56 14.685 57 16.715 56 18.571 
y  — . 13.785 53 14.688 56 16.730 54 18.617 50 
- 12 56 11 004 57 13.873 57 14.691 53 16.807 57 18.619 57 
11.038 57 11.205 57 ee + He — 2 He — + s 
es & | ue » | 2 ©» lie S | & | » 
L ; 13. ' 
ir 4 11.949 57 13.983 57 14.789 57 16.835 57 18.711 57 
11115 54 11.992 57 | ee e 14800 Hu 16805 S er -— e 
. 14. 
11.119 56 11.993 57 14.005 55 14.882 57 16.898 53 18.772 57 
11.121 56 12.051 51 14.008 55 14.889 56 16.899 53 18.782 57 
11.127 57 12.054 57 14.009 55 14891 57 16.902 56 | 18.794 57 
11.232 57 12.091 54 14.017 57 14.932 57 16.955 57 18.812 57 
11.280 57 12.097 57 14.091 57 14.991 57 16.968 56 | 18224 57 
1 ss | blu 228 El LL | 
- 14.083 . 
11.317 56 12.191 57 14.089 57 15.174 57 17.052 57 18.881 57 
de n Vu à Vue SN Vie à lie ÿ | à 
‘ 14.103 
11.443 56 12.219 56 14.104 55 15.370 56 17.116 57 18.937 55 
11.446 55 12.225 53 14.119 57 15.371 56 17.146 56 18.966 57 
11453 56 12.255 57 14.122 57 15.379 51 17.157 56 18.987 57 
1 FI LE lm EIS LI LE : 
- 14.1 | 
11481 57 12.407 57 14.176 57 15.419 57 17.173 53 | 19.038 s7 
11.493 57 12.408 57 14.177 57 15.439 57 17.207 57 19.059 
11.508 57 12.431 56 14.179 57 15.472 56 17.216 57 19.060 53 
11.526 57 12441 56 14.180 57 15.475 57 || 17223 57 19.085 57 
11.587 57 12.446 57 14.201 57 15.529 57 17.252 57 19.087 57 
11.568 57 12.643 57 14.202 57 15.540 57 17.254 . 19.224 57 
11.571 57 12.646 56 14.203 57 15.576 56 17.255 57 19.246 57 
11.579 56 12.674 57 14.204 57 15.577 -.56 17.306 56 19.249 56 
11.580 55 12.690 56 14.225 57 15.821 57 | 17-307 3 19-277 57 
11.582 56 12.706 14.230 1 9.279 
11.583 57 12718 56 14232 57 15.626 50 17.334 56 || 19288 56 
US 12788 97 SO 1500 56 11200 1026 57 
11.502 
11.594 57 12.789 57 14.238 57 15.688 52 17.358 56 19.338 57 
11.595 57 12.792 57 14.266 57 15.689 52 17.371 57 19.355 57 
11.596 57 12.900 57 14.270 57 15.695 56 17.384 57 19.373 87 
11.598 57 12915 57 14.271 55 15.736 50 17.407 57 19.395 nu 
11.509 57 12.928 57 14.272 53 15.739 53 17.433 57 19.390 4 
11628 57 12.939 56 14275 57 15.750 49 17.460 55 1920 Eu 
11641 57 12.958 57 14.284 56 15.751 53 17.462 50 445 5 
11655 57 12.988 57 14.296 56 15.769 56 17.465 57 19 57 
11656 57 13.027 57 14.297 56 15.783 57 17.573 52 1951 Eu 
11665 57 13.097 57 14.298 56 15.801 57 17.574 54 19463 se 
11.714 55 13.083 56 14.305 56 1 49 17.579 7 1 ss 
11.724 56 13.094 55 14.306 56 1 56 17-591 50 19.407 s6 
11.733 56 13.099 57 14.307 57 15.832 56 17 19.469 57 
11.739 55 13.115 57 14310 57 15.869 57 17.632 58 2473 s7 
11.742 55 13.129 57 14311 57 15.887 56 17.643 57 19.401 Éd 
11.745 55 13137 56 14315 58 15.903 57 17.644 56 19405 57 
11.746 56 13.146 56 14.342 55 15.927 56 17.699 #7 
11.761 57 13.149 57 14343 55 15.928 54 17.704 56 19.518 














19 Novembre 1957 










































































_—— 


19 Novembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10759 




















————— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
19.525 56 20.980 57 22.275 56 
19.531 57 20.987 57 22.295 57 
19.536 56 20.996 54 22.298 57 
19.558 57 21.000 56 22.304 57 
19.562 56 21.003 56 22.318 57 
19.576 56 21.053 57 22.325 51 
19.591 56 21.058 57 22.333 57 
19.594 54 21.063 57 22.345 56 
19.600 56 21.090 57 22.357 57 
19.619 54 21.104 57 22.365 54 
"19.624 56 21.125 56 22.377 57 
19.643 57 21.144 57 22.381 51 
19.653 53 21.146 57 22.442 57 
19.655 53 21.148 57 22.444 57 
19.683 57 21.149 57 22.447 57 
19.715 56 21.155 56 22.455 57 
19.762 57 21.156 57 22.503 56 
19.773 57 21.176 55 22.540 57 
19.827 57 21.179 57 22.551 55 
19.854 55 21.182 57 22611 51 
19.855 57 fl 21.185 57 22.646 57 
19.866 57 21.191 57 22.655 57 
19.877 57 21.201 56 22.665 57 
19.941 57 21.247 56 22.674 54 
19.947 57 21.250 50 22.699 57 
19.948 57 21253 53 22.728 57 
19.961 57 21.276 57 22.752 57 
20.005 57 21.292 49 22.773 53 
20.025 54 21.311 53 22.803 57 
20.030 50 21.516 54 22.847 57 
20048 97 21345 97 2 
. 57 22.904 
20.067 57 21.353 57 22.941 — 
20.077 57 21.356 57 22.953 57 
20.092 57 21.400 57 23.010 57 
20.094 53 21405 57 23.011 57 
20.109 54 21.423 57 23.070 56 
20.142 57 21.463 57 23.076 53 
20.137 57 21.485 57 23.089 57 
20.145 56 21.502 56 23.112 57 
20.147 57 21.517 57 23.148 50 
20.161 57 21.521 57 23.166 56 
20.173 54 21.524 56 23.167 56 
20.174 57 21.527 56 23.170 41 
20.196 57 21.555 53 23.171 56 
20.198 57 21.556 57 23.172 56 
20.203 57 21.570 57 23.183 57 
20.225 57 21.590 57 23 228 56 
20.280 54 21.625 55 23.278 57 
20.287 56 21.641 55 23 301 57 
20.242 57 21.642 57 23310 53 
20.251 57 21.680 57 23311 ai 
20.254 56 21.702 57 23.313 54 
20.259 56 21.719 52 23315 53 
20.300 54 21.759 57 23 316 50 
20 53 21.776 57 23 318 54 
20 53 21.820 57 23319 50 
20.328 53 21.824 57 23 322 49 
20.341 51 21.826 57 23 324 53 
20.343 57 21.838 57 23 326 53 
20.402 57 21.839 57 23 330 51 
20.424 57 21.842 57 23 334 54 
20.441 57 21.846 57 23.335 56 
20.448 57 21.872 57 23 342 54 
20.483 57 21.883 57 23 349 57 
20.548 57 21.981 57 23 356 57 
20.576 57 21.942 57 23 379 57 
20.599 57 21.944 57 23 409 54 
20.630 54 21.945 56 ; 
20.618 57 21.958 57 23.420 54 
20.651 87 57 23.445 57 
| 22.019 57 23.447 57 
20.669 57 22.026 57 23.452 56 
20.700 57 22.027 57 23.459 57 
.707 57 22.031 57 23.463 57 
20.725 57 22.040 54 23.478 57 
272 87 mo 67 | 26% 97 
. 22.062 57 57 
20.733 57 22.066 57 23.657 57 
20.748 56 22.095 57 23.714 57 
20.762 57 22.116 57 23.750 57 
20 57 22.117 57 23.762 57 
57 22.118 57 23.792 57 
57 22.119 53 23.797 57 
20.835 56 22.123 56 23.852 57 
20.838 56 22.153 57 23.870 57 
20.859 54 22.159 57 23.896 57 
20.867 57 57 23.927 57 
20.873 57 22.198 57 23.968 57 
20 53 22.203 56 23.976 57 
20 56 22.229 .57 23.979 57 








LA RUCMHE MODERNE 


SOCIÉTÉ ANONYME D’ALIMENTATION ET D’APPROVISIONNEMENT 
AU CAPITAL DE 394.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 2 À 20, RUE COULOMMIÈRE, TROYES 
R. C.: Troyes 54-B 87. 


Tirage du 8 octobre 1957 de 142 oblications de 1.000 F 5 0/0 1930. 
662 663 861 878 881,2552 2.560 2.567 2.570 2.574 





888 1.112 1.119 1175 1.188 2.578 2582 2586 2594 2595 
1235 1.275 1.279 1.281 1.285)2597 2617 2627 2619 2662 
1.288 1.353 1377 1477 1.463 | 2674 2696 2704 2708 2.712 
1532 1.586 1.746 1.776 1.784|2.716 2.723 2.728 2.758 2.765 
1832 1.841 1.849 14254 1.884]2779 2.782 2.800 2809 2.811 
1915 1924 1929 2023 2031})2814 2818 2.835 2837 2839 
2.038 2.163 2.191 2.198 2.221|2.841 2847 2854 2866 2.871 
2.269 2278 2.286 2.305 2.336 | 2875 2877 2.881 2383 2.908 
2.345 2.386 2.390 2.393 2.399 | 2910 2.933 2935 2937 2.938 
2.401 2409 2419 2.422 2.435 | 2939 21 2943 2944 2.948 
2441 2443 2448 2454 2459 |2950 2953 2954 2956 2.957 
2463 2466 2.472 2.481 2493|2960 2961 2.962 2963 2.965 
2.500 2.502 2.508 2513 2.527 | 2989 2.991 
2529 2531 2543 2548 2.551 


Ces titres sont remboursables à 1.000 F à partir du 15 novembre 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non remboursés. 


23 24 252 395 393 12.157 2.218 2.312 2.313 2.316 
733 835 841 918 9782324 2325 2327 2329 2.330 
993 996 1.067 1082 1.115 2.332 2.341 2.348 2.352 2.309 

1.117 1.171 1.172 1173 1.183 | 2.374 2.392 2.395 2.421 2.426 
1205 1.221 1.223 1.264 1.335 | 2417 2484 2486 2487 . 2.496 
1372 1.384 1.385 1388 1.418 2510 2511 2514 2525 2.535 
1510 1513 1516 1535 1539/2538 2539 2545 2546 2.576 
1542 1543 1549 1557 1.573 | 2580 2.589 2608 2614 2.615 





1583 1598 1.609 1.610 1.621 | 2.640 2.642 2645 2.651 2.654 
1622 1682 1684 1698 1.749] 2659 2661 2664 2669 2.672 
1759 1.761 1.811 1813 1815|2680 2683 2.689 2699 2.840 
1817 1844 1852 1858 1875|2911 2934 2942 2945 2.946 
1880 1897 1904 1909 1923)2.947 2949 2951 2952. 2955 
1939 1962 1968 1.981 1985 | 2958 2959 2.964 2981 2.982 
1987 1998 1999 2021 2.033 | 2983 2964 2985 2986 2.987 
2.048 2.120 2.133 2.135 2.152 | 2.988 








Société anonyme de la Fabrique de Fer de Maubeuge 
CaPiTAL : 450.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE socIAL : A LOUVROIL (Norp) 
R. C.: Avesnes 57-B 29, 


Obligations 4 0/0 1943. 





Quatcrzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 180 obligations 
devant être amorties le 1er décembre 1957. 








DEPARTEMENT DU NORD 


Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 1957 : page 10473, 
2 colonne, 1re insertion, Emprunt 6 0/0 1953, 6° ligne, au lieu de: 
« 1.093 », lire: « 1.098 ». 


PP PLIS PPPPSP PPS PPS PPS PPP PP PP PRES SSL PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Joseph Moskovitch, né à Paris le 17 août 1911, domicilié à 
Colombes (Seine), 33, rue Jean-Binet, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fils mineur, Patrick-Yves, né le 9 mars 
1954 à Courbevoie (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique l’un des 
noms suivants : Monségaud, Monsault, Morgant. 





M. Robert Torchon, demeurant 30, avenue Ménelotte, Colombes 
(Seine), agissant pour le compte de son fils mineur, Raymond, né 
le 26 juin 1937 à Paris (15'), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de son 
fils celui de Torhon. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un en + + à cel à la suite d'opposition 
à un contrôle fisca 


(Application de l'article 91 de la loi n° is du 4 août 1956.) 


Le 7 septembre 1957, à neuf heures, une vérification des décla- 
rations souscrites par M. Lesage (Louis), coiffeur à Beaumont- Hague 
sas en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, n'a pu avoir 

eu 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à 
M. Lesage les dispositions du paragraphe III A de la loi du 2 avril 
me m4 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d’impo- 
sition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Lesage s'élevait à : 


382.090 F pour le deuxième semestre 1954 ; 

474000 F pour l’année 1955 ; 

Néant pour l’année 1956 ; 

Néant pour la période du 1er janvier au 30 septembre 1957. 


‘Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
570.000 F pour le deuxième semestre 1954 ; 

1.140.000 F pour l’année 1955 ; 

1.317.000 F pour l’année 1956 ; 

1.083.000 F pour la période du ler janvier au 30 septembre 1957. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé 
quence de : 
9.725 F à 14.250 F pour le ie 100: semestre 1954 ; 
12.084 F à 23.072 F pour l’année 1 
Néant à 30.291 F pour l’année 1996 à 
Néant à 24909 F pour la période du 1er janvier 
au 30 septembre 1957, 
soit une imposition supplémentaire de 75.713 F. 
Les pénalités encourues s'élèvent à 302.852 F, 
La part revenant aux budgets départemental et communal s'élève 
ctivement à 18.688 F et à 52695 F pour les droits simples et 
à 74.752 F et à 210.780 F pour les pénalités. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Béeret du 16 août 1901.) 





18 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Groupement des constructeurs de la région de Montbard., Buil : 
défendre les intérêts moraux et matériels de ses adhérents, agir 
auprès des pouvoirs publics afin d'obtenir le respect des droits des 
constructeurs et éventuellement provoquer la création ou contri- 
buer à la formation d'œuvres ou d'organisations qui favoriseraient 
é se À des constructeurs. Siège social : hôtel de ville de Montbard 
r}). 


19 octobre 1957. Déclaration à la "À de Digne. G 
des élèves 


des parents ca £ 
der à toute étude, à toute organisation et ES toute réalisation se 
rapportant à l’organisation matérielle de l'enseignement religieux 
des enfants ; aux intérêts religieux des enfants et à leur éducation 
suivant les principes catholiques ; à la participation à toute insti- 
tution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. Siège social : 


Foyer de l’Amitié, allée des Fontaines, Digne. 





19 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club du 
village de Paris. But: offrir aux membres et invités un lieu de 
rencontre cordial et amical. Siège social: 25 bis, rue de Romain- 
ville, Paris. 





22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Ping- 
Pong-Club lochois. But: pratique de l'éducation p ue et des 
sports, particulièrement du ping- : pe — 4 Siège social : Eclai- 
reurs de France, Loches (Indre-et- 





23 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police, Pen 
de la Butte Montmartre. But: prêter son 


morale et pue à toute œuvre philanthropique celards 
enfance malheureuse), organiser des manifestations 
States Siège : chez M. Huys, 3, rue Lécuyer, Paris, 





23 octobre 1957. Déclaration à la préfecture À la Charente-Mari. 
time. Comité des fôtes de la Couarde-sur-Mer. But : organisation et 
financement des fête locales concourant en sénéral au développe- 
— touristique de la commune. Siège social : mairie de la Couarde- 
sur-mer. 





25 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Vaas-la-Bruère. But : subvenir aux 
frais des fête et concours ayant pour but le perfectionnement et 
l'instruction &: corps. Siège social : chez M. Proust (Daniel), secré- 
taire de l’amicale, rue de la Gare, Vaas (Sarthe), 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d'études biologiques. But: grouper des personnes physiques ou 
morales s'intéressant aux ro D biologiques touchant à la philo- 
sophie et à la théologie et à la diffusion de leurs travaux. Siège 
social : 25, rue du Plat, Lyon. 





30 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'’Apt. ge = pe 
de la Roquette. But : défense et aide de l’école laïque. Siège : 


école publique de la Roquette, Cheval-Blanc (Vaucluse). 


6 novembre 1957. Déclaration à la Pu — de Toulouse. Société 
Pétanque. But: pratique du jeu de pétanque, Siège social: café 
Suspendu, 16, place Saint-Pierre, Toulouse. 


6 novembre 1957. gg CRD ee de la Haute-Vienne, 
Assoclation pomologique du , But : fournir à ses mem- 
bres les moyens d'améliorer la rentabilité de leurs expioitations 
fruitières. Siège social : 81, boulevard Victor-Hugo, Limoges. 


7 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac, Clique 
de Casteljaloux. But : développer le goût musical des jeunes de la 
localité. Siège social : chez M. Capdegelle, rue des Arènes, Castel- 
jaloux (Lot-et-Garonne). 





8 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale 
de la classe 17 de Vierzon et de ses environs. But : resserrer les 
liens de camaraderie entre les membres ; aider, dans la mesure du 
ER Te ES par l’adversité ; organiser annuel- 
ement un banquet et autres manifestations de nature à favoriser 
les contacts entre les membres. Siège social : café Aurouet, 2, rue 
de FEtape, Vierzon. 





9 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Cantine scolaire de Gournay. But : ER ee 


—< — ten crunlsolust: 305 Siège social : mairie de Gournay 





12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
t cantonal de défense contre les maladies des 


animaux (canton de Sauianiste Potier. But : lutter contre les mala- 
dies des animaux. Siège social : mairie de ‘Saulzais-le-Potier (Cher). 





Le Fo nr mt I - r”" PET ais 

e Foyer par per 

md Lamalou. Siège 5 rs avenue Grasset, Lamalou- 
). 
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12 novembre my 0 Déclaration 2 la préfecture das. Judo Karate- 
Lg À oder! ue +. 























